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PRESIDENCE DE M. ZINSOU, 
vice-président. 


(La séance est ouverte à quinze heures quinze.) 


PROCES-VERBAL 


M. le président, La séance est ouverte. 

Le procès-verbal de la séance du jeudi 29 novembre 1954 
a été affiché. 

n’y à pas d'observation 

Le procès-verbal est adopté, 


CONGE 


M. le président, M. Léon demande un congé, 
Le bureau est d'avis d'accorder ce congé. 
Conformément à l'article 48 du règlement, je soumets cet 
avis à l’Assemblée. 
Il n’y a pas d'opposition 
Le congé est accordé, 
54 
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DCPOT D'UNC DEMANDE D’AVIS 


M. le président. J'ai secu de M. le président de l'Assemblée 
nationale une dematrie d'avis sur le projet de loi complétait 
le décret du 5 janvier 1940, relatif à l'exercice de la profession 
dans Les établissements français de FOcéanie, insti- 
tuant une carte de commerçant pour les étrangers (n° 1412, 
A. 2° législature). 

La demande d'avis sera imprimée sous le n° 293, distribuée 
et, S'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
affaires économiques. (Assentoment.) 


DEPOT D’UNE PROPOSITION 


M. le président. j'a recu de M. Raphacl-Levgues et des mem- 
bre: du groupe du rassemblement des gauches républicaines, 
une proposition tendant à inviter le Gouvernement à créer ure 
médaile commémorative de la campagne d'Indochine. 

La propoeition sera imprimée sons le n° 29,4, distribuée et, 
SU nv x pas d'opposition, renvoyée à la commission de la 
défense de l'Union française, (Assentiment.) 


DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE D'UNE PROPOSITION 


M. le président. Conformément à l'article 62 du règlement, la 
commission du plan, de l'équipement et des commumieations 
demande Ja dicussion d'urgence de Ja proposilion (n° 285, 
annce 4951) présentée par M. Jacobeon, président de Ja com- 
mission du plan, de l'équipement et des communications, au 
nom de cette commission, tendant à inviter le Gouvernement; 

1° A inscrire dans le projet de budget 1952, au titre des cré- 
dits de payements du plan de développement des territoires 
d'outre-mer, une attribaotion minimum de 90 milliards; 

9% A demander l'avis de l’Assemblée de l'union française 
sur Les imscriphons concernant le plan ües territoires d’outre- 
mer qui seroit proposces dans les projets de loi de finances et 
de iois de développement concernant les investissements. 

LU va ètre procédé à l'aflichage de cette demande de dicus- 
Sion d'urgence, 

L'Assemblée ne ètre appelée à statuer eur 
demande qu'après Fexprration d'un délai d'une heure. 


HAUT CONSEIL DE L'UNION FRANÇAISE, CONNAISSANCE DES 
FONDEMENTS JURIDIQUES, MUMAINS ET MORAUX DT L'UNION 


FRANÇAISE 
Discussion d'urgence d’une proposition; adoption d’une motion. 


M. lc président. L'ordre du jour appelle la discussion d'ur- 
genve de la proposition de MM. Corval, Max André, Boisdon, 
Alfred Bour, le général Delinas, Catrice, Juge, Le Guenédal, 
Jousselin, Scelles et les membres du groupe du mouvement 
républicain popuisire tendant à inviter le Haut Conseil de 
l'Union francaise à prendre toutes initiatives en vue de faire 
mieux connaître les Londemente juridiques, humains et moraux 
de l'Union française, et de réaliser effectivement l'idéal de 
progrès. de justire et de liberté qu'elle symbolise (n° 288 
année 1951). 

La parole est à M. je rapporteur. 


M. Corval, vice-président et rapporteur de la commission de 
politique generale, Mes chers collègues, en prenant l'initiative 
de la proposition au Haut Conseil dont il vient d'être question, 
les membres du groupe du mouvement républicain populaire 
n'avaient pas Ÿ'autre ambition que de convier notre Assemblée 
à saluer de facon courtoise en mème temps que solennelle 
la première-reunion à Paris du Haut Conseil de l'Union fran- 
caise, HS entendaient également ne pas laisser prescrire le 
droit que notre Assemblée tient de la Constitution -de 1946, 


. 


article 71, de s'adresser directement au Haut Conseil, par le 


1 


Quelques légers malentendus, tenant à une rédaction un 
peu rapide de l'exposé des motifs de la proposition, avaient 
provoqué, chez certains de nos collègues, de légitimes per. 
plexités, Un amendement, dû à l'initiative de M, le président 
Bour, avait alors été déposé dans le but de rallier la majorité 
la plus substantielle possible de notre Assemblée dans l'accome 
vhssement d'un geste de déférence et- d'espoir à légard du 
Haut Conseil, Votre commission de politique générale à. 
matin, examiné les deux textes: proposition et amendement 
Dans un scuei d'unauimité et pour éviter que le sens de notre 
geste fut dénaturé par quelque interprétation intempestive, la 
commission de politique générale à Aécidé d'abandonner ves 
deux initiatives, Elle soumet à votre approbation un texte de 
sub<ütulion sous forme de motion « exprimant le salut de 
l'Assemblée de FÜnion française au Haut Conseil de l'Union 
à l'occasion de sa première réunion, » 

Vorei ce texte, adopté par douze voix contre deux: « Fidèle 
à la conception hbérale qui à inspiré les constituants de 1456 
l'Assemblée de l'Union française, au lendemain de la réunion 
du Haut Conseil, rappelle qu'elle avait souhaité instamment là 
rise en place de cet organisme. 

« Ainsi est franchie une nouvelle étape dans la formation de 
l'Union francaise, dent la présidence, le Haut Conseil et 
sermblée sont les institutions fondamentales. 

« L'Assemblée salue Ta naissance du nouvel organisme dont 
elle attend les effets les plus heureux pour le développement 
des rapports entre les gouvernements et entre les peuples de 
1 Union, » 

Ainsi, mes chers collègues, votie commission de politique 
générale à cru bon de rappeler les démarches réitérées accom. 
plies dans le passé par notre Assemblée afin de provoquer kh 
réunion du Haut Conseil. Son insistance n'est peut-être pas 
Ctrangère à la réunion, tardive peut-être mais aujourd'hui 
accomplie, de celte haute Assemblée, 

Nous avons également voulu rappeler, par une allusion 
assez transparente aux institutions fondamentales de l'Union, 
que le Haut Conseil! n2 saurait trouver, dans l’accomplissement 
de sa tîche, d'auxiliatre plus valable, plus dévoué à Ja cause 
de l'Union, que notre Assemblée elle-même, 

Nous avons indiqué par là que nous ne négligerons aucune 
occasion pour réaliser une féconde collaboration entre le Haut 
Conseil et nous, (Très bien! et applaudissements au centre 

Enfin, en souhaitant une harmonisation toujours plus com 
plète entre les gouvernements et entre les peuples de l'Union, 
nous n'avons pas été sans appeler de nos vœux l'effective réali- 
sation du but essentiel de l'Union française qui reste, en dti. 
nilive, le libre développement d'hommes et de peuples décidis 
à assumer leur destin au sein d'une communauté fraternelle, 
Hi nous appartient de démontrer, grâce à la nouvelle étape qui 
vient d'être loyasement franchie lors de l'installation du Haut 
Conseil, que l'Union française n'est pas un vocable vide de 
sens, mais une œuvre de justice, de progrès et de paix. (Applau- 
dissements au centre el à gauche.) 


M, le président. Quelqu'un demande-t-il la parole dans la 
discussion générale? 


M. Nguyen Muy Lai, Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Nguyen Huy Lai. 


M. iguyen Muy Lai. Mesdames, messieurs, mes chers colle. 
gues, le groupe uu Viet-Nam est heureux de s'associer à | \-- 
selubléede l'Union franeaise pour saluer solennellement le Haut 
Conseil qui vient de tenir ses assises pour Ja première fois. 

De tout notre cœur, nous nous réjouissons de cet événement 
inoubliable dans l'Union française. Partageant le sentiment 
profond de :eite Assemblée à laquelle nous appartenons, nous 
avons toujours souhaité la mise en place de cet organisme. 
C'est pour nous une vive satisfaction de le voir naître. 


L'installation du Haut Conseil — où la présence de notre 
gouvernement consacre l'adhésion du Viet-Nam à l'Union 
çaise — constitue un grand pas vers la réalisation de Ja eomumi- 
nauté des peuples. Certes, pour y parvenir, le chemin sera long. 
Mais une institution humaine sera d'autant plus belle, plus 
durable qu'elle sera le fruit d'un concours d'efforts et 
de sacrifices. 

Il faut aux peuples qui veulent s'unir beaucoup de volontr, 
de patience, de compréhension et d'amitié. Il faut surtout qu'ils 
se sentent solidaires les uns des autres. A un certain stade de 
l'humanité, la solidarité familiale suffisait pour assurer le bien- 
être et ia sécurité À tous les membres de la parenté, Mais, à 
mesure que les sociétés évoluaient, la solidarité nationale deve- 
nait nécessaire. De nos jours, le cadre national est débori', 
aucune pation ne peut plus vivre isolée. La solidarité inlerni- 
tionsle s'instaure comme la condition essentielle de la vie des 
peuples, 
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M. Scelles. Très juste! 

M. Nguyen Huy Lai. Puisse le sentiment de solidarité animer 
tous les peuples Je l'Union française. Car leurs civilisations ne 
sepanouissent, bien-être nes accroit, leur sécurité nest 
assurée que par l'union et dans l'union. (Applaudissements au 
centre à gauche et Sur les banes des Eltals associés.) 

c'est done avec joie que nous voterons la motion, tout en 
lignant que la conception libérale à laquelle elle fait allu- 


ulig 


son exprime la 1 bie idée de faire de l'Union française une 
…ociation de peuples basée sur légalité des droits et des de- 
ipplaudissements sur les mêmes bancs.) 


voirs. 

M. Raymond Barbé. Je demande la parole, 

M. le président. La parole est à M. Barhé, 

M. Raymond Barbé. Mesdame<, messieurs, la proposition sou- 
mise aujourd'hui à nos délibérations à été, comme on Fa déjà 
use entendre, élaborée sous le signe de la prudence, Comme 
je faisait remarquer, en commission, un de nos collègues de 
la majorité qui à voté le texte, « l'accouchement a été plutôt 
eux on à mèrne, un instant, parlé d'un « monstre », en 
ant de ce terme auprès du président rapporteur de Ja 


con 

M. Max André. Ce n'e-t pas à propos du texte de Ja commis- 
sion due le propos à été tenu! 

M. Raymond Barbé. …. et je m'en excuse, à mon tour, auprès 
de ui 

Pourquoi cette prucence ? Pourquoi ces difficultés d'élabo- 
ration ? La proposition qui nous est présentée procède de cette 
volonté de camouflage de la réalité coloniale, sous le vocable 
et au travers des institutions de ce que l'on appelle FUnion 
francaise, On veut tendre un rideau de fumée... 

M. Max André. Cela vaut mieux qu'un rideau de fer! 


M. Raymond Barbé. Je signale à M. Max André et autres (Mou- 
vements divers au centre et à gauche), qu'en fait de rideau de 
fer Les représentants du peuple soviétique et de son gouverne- 
ment ont, dans la récente session du conseil mondial de la paix 
à Vienne, voté une résolution préconisant les échanges de 
toutes natures, économiques, ot et touristiques, avec 
l'ensemble des autres pays. L'attitude des représentants de 
l'Union soviétique et des pays de démocratie populaire a 
toujours été conforme à cette doctrine... 


Plusieurs conseillers à gauche et au centre, Jamais! C'est 


l'inverse ! 

M. Raymond Barbé. ét nous alfendlons avec impatience 
que les représentants des pays « occidentaux » veuillent bien 
prendre une telle attitude, ( Rumeurs, — Applaudissements à 
l'ertréme qauche.) 

A qauche, Parlez-uous de la Tchécoslovaquie ! 

M. Bégarra. lParlez-nous de Slansky! 


M. Raymond Barbé. On veut tendre un rideau de fumée pour 
dissinuler non seulement la persistance, mais l'aggravation de 
l'oppression colonialiste avee laquelle, pourtant, la Constitution 
expressément prescrit d'en finir. 

Mais 1 n'est pas facile de tenter de tendre un rideau de fumée, 
le moindre courant d'air risque de le déchirer; aujourd’hui, il 
ne S'agit pas d'un Simple courant d'air mais du souffle es 3 
tueux des peuples dressés contre le colonialisme, des peuples 
coloniaux et dépendants qui affirment leur volonté de vivre 
libres et indépendants et luttent pour conquérir cette liberté et 
celte indépendance... 


M. Bégarra. Ceux d'Ukraine, par exemple! 
M. le président. La parole cest à l'orateur seulement, 


M. Raymond Barbé. d'où les difficultés rencontrées par 
tentative si laborieusemeat, si péniblement réalisée ee matin 
en commission. 

\ou, mesdames, messieurs, ni la motion soumise par Ja 
Commission de politique générale, ni le soi-disant « Haut Con- 
seil de l'Union française » ne peuvent faire oublier la triste, 
la dure réalité, 

Le texte qui, un moment, fut soumis à nos délibérations, fai- 
Sait état des « relations de toutes natures » entre la France 
et les pavs d'outre-mer, les pays d'Indochine en particulier. 
On à he prudemment substitué à cette formule le terme de 
« rapports » entre les pays et les peuples, Parmi ces « rap- 
ports », parmi des « relations de toutes natures », ce qui 
domine aujourd'hui, hélas ! c'est la guerre. C'est une guerre 
de plus en plus impopulaire en France, comme en fait foi Ja 
déclaration du président du conseil, M. Pleven, à l'Assemblée 
hationale, le 46 novembre dernier: 

« L'opinion du Gouvernement est que nous ne pouvons pas, 
eh l'état actuel, renoncer à notre effort en Indochine, effort 


dont la patrie entière sent douloureusement Je poids de sacri- 
tices qu'il impose à notre corps expéditionnaire et labnéga- 
tion qu'elle exige de lui. » 


M. Scelles. Veuillez me permettre de vous interrompre. 


M. le président. Ta parole est à M. Scelles, avec l'autorisation 


de l’orateur. 


M. Scelles. Qu'est-ce que cela signilie, sinon qu'il est des 
devoirs douloureux, qu'on doit accomplir avee tout Le con 
rage nécessaire, Sans aucun souci de popularité ? (Applaudisse- 
ments au centre, à gauche et sur les bancs des Etats associés.) 


M. Raymond Barbé. M. le pré-ident du conseil parle de sacre 
fices et d’abnégalion imposés à la France et au corps expé- 
ditionnaire, Et pourquoi cela? « Pour la défense de choses 
qui ne lui appartiennent plus » comme le disait le général do 
Lattre de Tassigny, à Washington, le 20 septembre dernier. 


M. Perier. Elles appartiennent à la France, monsieur Barbé f 


M. Lachenal. Il arrive à la France de défendre ce qui ne lui 
appartient plus. 


M. Perier. Quelquefois, au cours de son histoire... 
M. Lachenal, 


M. Raymond Barbé. Voila quelle e<t guerre nlerruplions) 
que l’on veut poursuivre. C'est en méme temps ce qu'on veut 
à out prix faire oublier mais on ne le peut, même en votant 
aujourd'hui une proposition, une motion d'accueil pour saluer 
la récente réunion d'une assemblée de fantoches... (Vives pra- 
lestalions à gauche, au centre et sur les bancs des Etats asso- 
crées.) 


et de faire tuer des jeunes pour cela ! 


M. Boiteau. lié: bien! 


M. Scelles. C'est inadmissible! Je 
l'ordre. 


M. Raymond Barbé. (On ne peut faire oublier quele fantoche 
Bao Dai ne représente rien d'autre que lui-même et <es maitres 
de Paris et de Washington. (Protestations et uives erclamations 
sur Les bancs.) 


demande un rappel à 


M. le président. Mon cher collégue, veuillez modérer vos 


M. Scelles, La censure! 
M. Gentet. À l'ordre! 
M. Paul Tétau. Nous demandons l'application du réglement, 


M. Raymond Barbé,. ()n ne peul faire oublier que ses délegucs 
au Haut Conseil comme dans cette Assemblée ne représentent 
pas autre chose que leurs maitres impérialistes dont ils sont 
les fidèles laquais. (Fives protestations, tumulle sur les mêmes 
bancs.) 


M. Lachenal. C'est une manifestation des conceptions démo 
cratiq es de cette Assemblée! 


M. Paul Catrice. Il y à injure faite à un chef d'Etat. 
M. Bui The Phuc. Je demande la parole. 


M. Kaymond Barbé. Je ne vous la donne pas et vous ne pouvez 
la prendre qu'avec mon autorisation, (Applaudissements à l'ex- 
tréme gauche, — Protéstations et bruit à gauche et au centre.) 


MM. Catrice et Alduy. À l'ordre! A l'ordre! 


M. le président. Je donnerai la parole à M. Bui The Phue 
immédiatement après M. Barbé, que j'invite à modérer ses 
termes. (Très bien! très bien!) 


M. Raymond Barbé. Evidemment, ceux dont je viens de parler 
se rendent compte — et c'est là l'origine de ces « légers malen- 
tendus » dont parlait tout à l'heure M. le rapporteur — qu'il 
n'est pas toujours facile de contenter tout le monde et son 
père, les colonialistes de Paris et ies impérialistes de Washing- 
ton, surtout, quand on a contre soi tout un peuple dressé 
contre le colonialisme et iimpérialisme et qu'il faut dorer Ja 
pilule pour essayer de la faire avaler. 

Oui, le peuple vietnamien, comme tous les peuples d'Indos 
chine, à fait l'expérience que « l'Union française » des colonias 
listes, celte « Union française » au nom et sous le drapeau de 
laquelle on ui fait la guerre (Protestations, bruit prolongé sur 
tes mêmes bancs) n'a rien à voir avec la conquête et la préser- 
valion de son indépendance nationale. 


Au centre el à gauche. Assez! Assez! 


M. Scelles. Je renouvelle ma demande de rappel au règlement, 
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M. Max André, Avons-nous un président ou non ?.… 


M. Bégarra. C'est de la provocation et nous ne saurions l'ad- 
mettre ! 

M. Boiteau. La verité vous biesse! 

M. Alphonse Juge. Que faites-vous en celte enceinte, mon- 
sieur Barbé, vous qui représentez l'Union française ? 

M. Bégarrr C'est du sabotage! 

M. Scelles. Je demande la parote, 

M. Raymond Barbé. Je ne donnerai la parole à personne ! 

M. Scelles. On vous la retirera après un rappel au règle- 
ment. 


M. le président. qui la prendrai. 

Voir nombreuses au centre et à gauche. VPrésidez! 

M. Paul Tétau. Nous: vous écoulons, monsieur le président. 

M. le président. Je vous demande, mon cher collègue mon- 
seur Barbé, d'employer dans ce délit les seuls termes qui 
conviennent, Nous n'avons, les uns ni les autres, aucun intérêt 
à nou< déparür de la courtoisie, de l’ühjectivité et de la séné- 
rité compatibles ave: Ja motion dont nous débattons. 

suis sûr due vous entendrez mon appel et que vous ne 
me contraindrez pas à faire usage des movens que le règlement 
met à ma disposition, 

H. Alphonse Juge. Réprouvez-vous les paroles de l'orateur, 
monsieur le président 

M. Raymond Barbé. Monsieur le prés deut, je n'ai jamais dans 
intervention — pas plus d'ailleurs que dans queique 
autre — manqué à l'objectitaté la plus complète. (Mouvements 
divers, protestations sur les mémes bancs.) 

Paul Catrice. C'est une contre-vérité, 

M. Bidet. Pour qui nous prenez-vous ? 

M. Piot. Vos protestations prouvent que vous n'avez pas la 
conscience tranquille. 

M. Perier. Vous avez « l'esprit chinois », monsieur Barbé. 

M. Raymond Barbé. Je vous remercie, monsieur Perier, de 
cette appréciation qui marque votre inépris pour les peupdes 
d'Extrèéme-Orient. (Applaudissements à l'extrême qauche.) 

A cette indépendance nationale que désirent si ardemment 
le peuple vietnamien et les autres peuples d'Indochine, nous, 
communistes français, nous souscrivons eénlièrement. 

M. Paul Tetau. « staliniene »! 

M. Alduy. Vous n'avez rien de Français ! 

M. le président. Messieurs, je suis sûr que vous désirez autant 
que moi que ce débat se déroule dans le calme. Aidez-moi à 
l'y maintenir. 


M. Bégarra. Nous ne pouvons admettre les termes dont se 
sert l'orateur non plus que cette manœuvre de sabotage de 
l'Union française lpplaudissements au centre, à gauche et 
sur les bancs des Eta!s associés.) 


M. le président. Je ne l'admettrai pas plus que vous. 


M. Raymond Barbé. Nous y sonscrivons, dis-je, comme com- 
munistes, comine prolétaires, comme internationalistes parti- 
sans du droit des peuples à disposer d'eux-mêmes. Nous y 
souserivons comme démocrates et patriotes (Mouvements 
divers) qui, avant Intté de toutes leurs forces, au temps de 
l'occupation hilérienne, n'ont pas ‘de leçons à recevoir de 
certaines personnes assises sur ces banes.… (L'oraleur désigne 
d& qauche et le centre, — Mouvements divers, protestations.) 


M. Raymond Lombardo. ..de M. Gentet, par exemple ! 
M. Lechani. Patriotes, dites-vous, mais de quelle patrie ? 
M. Bégarra. Moscovile ! 


M. Raymond Barbé. comme démocrates et patriotes qui 
lut'ant aujourd'hui contre la nouvelle occupation américaine, 
(exclamations) reconnaissent au peuple vietnamien le droit de 
combattre pour son indépendance pationale contre les impé- 
rialistes — contre tous les impérialistes — qui veulent la lui 
avir. 


Au centre. Amen! 
M. Bégarra Y compris ies sovittiques [| 
M. Alphonse Juge. Qu'en faites-vous, de ceux-là ? 


M. Raymond Barbé. Nous y souscrivons comme Français qui 
refusent un budget de plus de 350 milliards de francs par an, 
plus d'un milliard de francs par jour, pour la seule guerre d In- 
dochine.. 


M. Aiphonce Juge. Quid en Russie ? 


M. Raymond Barbé. comme Francais qui ne veulent plus 
que se poursuive celte hécatombe de 3K000 morts... 


M. Alphonse Juge. Mais vous êles anti-Français ! 


M. Raymond Barbé. .. parmi lesquels le sang des Africains 
des Algériens, a coulé avec celui des jeunes soldats et des of! 
ciérs francais. 

Nous souscrivons comme Français, ayant, pour reprendre 
les propres paroles du général de Lattre de Tassigny — à 
— « la certitude que la France n'en tirera aucun 
profil ». 


M. Bégarra. On ne se bat pas que pour des profits! 


M. Paymond Barhé. Nous voulons la paix en Indochine, nous 
voulons lindépendance du Viet-Nam et des autres peuples 
d'Indochine, 


M. Alphonse Juge. Vous voulez l'inmerialisme russe! 


M. Raymond Barbëé. Nous voulons l'établissement de 
ons économiques, culturelles, de relations de toutes natures 
entre le peuple de France et le peuple vietnamien, relations 
seules conformes aux vériables intéréts de la France Come 
à ceux des peuples d'Indochine 


M. Sceiles. Libérez Ho Chi Minh! 


M. Pavmond Barbé. lelles sont les raisons pour lesquelles 
nous repoussons une proposition qui n'est qu'une diversion, 
plutôt mesquine, tendant à cacher la réalité, à obseurcir jes 
vrais problèmes, Telles sont les raisons pour lesquelles nous 
voterons contre la melon qui nous est soumise, (Applaudisse. 
ments à lertréme gauche. Mouvements divers.) 


M. le présdent. La parole e<t à M. Bui The Phuc. 

Œn montant à la tribune, M. Bui The Phuc est saluë par de 
uifs appiaudissements à gauche, au centre et sur les bancs des 
Etats associés.) 


M. Bui The Phuc. Mesdames, messieurs, avant de venir en 
France, nous avions entendu parier de la politesse françaie, 
qui est exquise, Depuis notre arrivée, nous avons constaté 
que cette politesse était égale à sa réputation, mais nous avons 
découvert une autre pohtesse qui, elle aussi, est digne de sa 
réputaüon, celle des communistes, dont notre très distingué 
collegue, M. Barbé, vient de nous donner un exemple éloquent, 
{Très bien! et vifs applaudissements à qauche, au centre et sur 
des bancs des Etats associés.) 


K. le président. La parole est à M. Laurent-Evnac,. 


M. Laurent-Eynac. Me<daines, messieurs, j'avais le projet, au 
du groupe du rassemblement d'apporter ni 
le simple témoignage de notre satisfaction et de dre dans 
quelles conditions nous nous associons à l'hommage que 
l'Assemblée entend rendre au Haut Conseil à l'heure où 11 vient 
de se réunir, comme nous l’avions demandé au Gouvernement 
à la suite de l'initiative socialiste de 1948, dans un débat venu 
ici au début de 19%; nous voulions exprimer combien, apres 
tant de lenteurs, nous entendions nous réjouir que l'Union 
française fût réalisée dans ses trois organes essentiels, sol 
daires, qui font un cowps, la présidence de l'Union, le Haut 
Conseil et T'Assemblée de l'Union francaise, trilogie ronstlur 
tionnelle! (Très bien! très bien!) 

Mais l'intervention de M. Barbé au nom du groupe commu 
nisie m'oblige, tout de suile, à changer de ton pour exprimer 
ici lindignation que nous ressentons quand nous entendons 
parler en termes inacceptables de cette création du génie fran- 
cais qui s'appelle l'Union française et quand nous nous aperre- 
vons combien elle peut être sciemment méconnue dans les 
idées directrices qui ont inspiré sa fondation, combien elle 
peut être ignorée dans <es développements, travestie dans ‘63 
principes, à la fois dans ses intentions et dans son œuvie. 
(Tres bien! très bien! Applaudissements au centre et à gauche 
ct sur les bancs des Etats associés.) 

Vous avez dit, monseur Barbé, qu'à la commission de 
politique générale, on avait substitué au mot « relations de 
toutes natures », le mot « rapports ». Voici le coupable: il est 
à celle tribune! J'ai proposé, en effet, qu'on fit référence aux 
« rapports entre les peuples et entre les Gouvernements de 
l'Union francaise », à l'instant l'on essavait de traduire. 
une formule qui correspondit à Ja pensée de cette Assemblée, 
la joie qu'elle éprouve à la constitution da Haut Conseil, qu 
va permettre une œuvre commune, un rapprochement, une 
communion plus étroite, entre notre Assemblée de Versailles 
ei le Haut Conseil, cette sorte d2 conseil des ministres qui nè 
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dit pas son nom: en effet, s'il ne décide pas, théoriquement, 
ls engagements qui ÿ sont pris préparent les décisions gouver- 
uentales. 

Vous avez évoqué l'œuvre que nous éntendions poursuivre 
ainsi par un livut qui dans votre bouche rend un son assez 
nguler; vous avez dit: « La République française s'efforce 
à dresser un rideau de fumée entre les Elats associés, les 
peuples d'outre-mer et elle-mèrne ». 

\h! monsieur Barbé, permettez-moi de vous demander d'êire 
nrudent et de ne pas parler de « rideau » avee une compet 
laquelle nons rendons volontiers horminage. (Très bien ! tres 
! et sourires à gauche et au centre.) pris de 
joaxu de fumée » et si, à quelques instants d'incertitude, 
ques fumées ont passé dans le ciel, elles se sont dissipées 
au soleil de FUnion française; le rideau de fer est maintenu 
al é par les divisions soviétiques en armes; il est interdit 

x peuples de vous « protégez » de se libérer, (Très bien! 
ues bien! — Vifs applaudissements sur les mêmes bancs.) 


h. Raymond Barbé. Me permettez-vous de vous interrompre ? 


M. Laurent-Eynac. Je désire poursuivre, Vous avez refusé à 
un de nos collègues vietnamiens de s'exprimer (Très bien! 
très Lien! et applaudissements -sur les mêmes bancs): souffrez 
que je vous rende Ta politesse: vous avez donné jei l'exemple 
d'une courtoisie à propos de laquelle l'ironie vietnamienne a 


su, d'ailleurs, exercer ses droits. (Très bien! très bien! et 
aupluulissements sur les mêmes bancs.) 

oppression des peuples ? Mais il me semble que la Républi- 
que francaise à tenu son engagement de rendre indépendance 
et souveraineté au Viet-Nam, au Cambodge et au Laos. C'est 


bicn sous les auspices de la France que ces peules ont pu p#en- 
dre jisure et cohscience de leur existence et de leur force à 
celte conférence de San Francisco. La France à encore accom- 
ph se: devoirs envers eux en les introduisant dans les organes 
spécialisés de l'Organisation des Nations Unies, et elle conti- 
nuera en se faisant l’avoeat de leur entrée mème à l'Organi- 
sation des Nations Unies. (Très bien! très bien!) Voilà com- 
ment nous entendons, monsieur Barbé, l'oppression des peuples 
qui nous font confiance. Nous demandons aux communistes 
staliniens de prendre exemple sur notre façon d'opprimer les 
peuples, (Très bien! très bien! et vifs applaudissements sur les 
mémes bancs.) 


Vous avez dit encore que nous poursuivions dans les pays 
de l'ancienne fédération d'Indochine je ne sais quelle défense 
de « choses qui ne nous appartiennent pas ». Allons donc! 
le choses » ue nous défendons, d'accord avee les trois 
Etats associés, c'est une civilisation commune, des libertés 
auxquelles nous sommes attachés, un patrimoine de culture, 
d'estime et d'amitié réciproques: c'est aussi l'idéal de F'Umion 
française, dont vous avez parlé vraiment dans une langue 
que nous ne voulons plus entendre ici parce qu'elle trahit 
la pensée profonde qui est à la base de notre Constitution : 
conduire ces nations à l'indépendance et nos peuples d'outre- 
mer à la liberté de s'administrer eux-mêmes, Très bien! très 
Lien Le 

Lorsque vous parlez du budget de guerre de la France, vous 
oubliez en vérité que s'il pèse lourdement en effet sur les 
épaules de Ja nation, la faute en revient à ceux qui poursui- 
vent des ambitions d'hégémonie à lravers le monde et qui ohli- 
gent ainsi les démocraties occidentales à s'organiser, à se doter 
de moyens militaires dont, certes, elles seraient promptes à 
faire l'économie, Mais, à l'heure même où certaines propoai- 
tions atlantiques de désarmement ont pris figure, le « rideau 
de fer » s'est maintenu abaissé. 

Nous pensons que le désarmement serait une illumination 
réconfortante en ces temps obseurs et préparerait vraiment la 
paix que nous voulons qu'il n'est certes pas impossible de 
réaliser, mais il y faut la compréhension et l'accord de tous 
les peuples intéressés et leur détermination. 


M. Scelles. Très bien! 


M. Laurent-Eynac. À défaut d'une si désirable entente, nous 
devons demeurer assez forts pour assurer notre propre indé- 
pendance. (Vifs applaudissements sur les mêmes banes.) 


Je reviens à mon propos originel. Je voudrais souhaiter que 
le Haut Conseil jouit vraiment son rôle, qu'il fût une institu- 
tion permanente... 


M. Scelles. Parfaitement! 


M. Lauront-Eynac. dotée de moyens de travail; qu'il ne 
soit pas la manifestation éphémère d'une rencontre annuelle, 
qu Il permette, par la fréquence de ses réunions, à l'Assemblée 
e l'Union française de le saisir, conformément à l'article 71, 
de ses propositions. (Très bien! très bien! 
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Le ministre des affaires étrangères disait: « Union europécune, 
communauté atlantique, Union française sont constructions qui 
appellent en mème temps notre effort », L'Un 


hien de la peine à réaliser son destin, la communauté atlan- 
tique est en pleine éaboration, et cette élaboralion est Jaho- 
ricuse, 

Nous nous réjouissons, nous, que l'Union française soit désor- 
mais, par ses trois institutions, un organisme compiet, L'Asseme 
blée de Versmlles est Fun des trois piliers, A nous de faire 
que le pilier soit le. Vifs 4 laudissements à qauch 


centre et Sur Les banrs des Elfals asso 


M. le président. ï a parule est à M. 


M. Boluix-Basset. Le groupe métropol tro-mer s'associe 
de tout cœur à Fhommage rendu par les précédents oratenrs 
—- à l'exception de M. Barbé, bien entendu — (Sourires à | 
trôme gauche) au Haut Conseil, installé mment dans ses 


fonctions el. en même temps, à nos collegnes des pavs 
ciés à qui il m'est particulièrement agréable de dire notre affer- 
tueuse sympathie. (Vifs applaudissements à gauche 
et sur les bancs des Etats associés.) 


, äu centre 


M. le président. La parole est à M. Pericr. 


M. Perier. Messieurs, notre collègue M. Barbé à cru devoir 
faire un sort, en la situant sur un plan international, à une 
interruption spontanée, dirai-je, que je me suis permise tout 
à l'heure. Sur la forme, M. Barbé à raison: nous avons eu la 
démonstration à cette tribune que la langue française est snif 
fisamment riche et nos collègues suffisamment avertis de sa 
connaissance pour que les termes employés soient toujours 
mesurés, à l'exception cependant d esprits qui ten- 
dent systématiquement À déformer votre pensée, (Sourires 4 
l'extrême qauche.) 


e certains 


Cela dit, mon intention se situait sur un plan strietement 
métropolitain, et je voulais seulement souligner les vagabon- 
dages de pensée de M. Barbé. Je n'admets donc pas que cette 
interruption puÿsse prendre, du fait d'une interprétation erro- 
née, une importance internationale et, dans ces conditions, Je 
la retire. (Applaudissements sur divers bancs à gauche, au cen- 
tre et sur les bancs des Etats associés.) 


M. Atduy. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Alduy. 
M. Alduy. Mes chers collègues, le groupe social st ne perdra 


pas son temps à réfuter l'argumentation, qui hell pas de 
mise aujourd'hui ici, et qui a été avancée par le représentant 
du groupe stalinien, 


Nous autres, socialistes, nous savons malheureusement trop 
quel sort est réservé, dane les pays où à tr'omphe S! 
nisme, à nos camarades socialistes, à tous les vrus démocrates, 
pour ne pas avoir perdu quelque illu tt i-disani 


liberté, pour ne pas savoir que l'on a coutume dans 16 pays 
soviétiques de payel 


Cela dit, je vouxlrais rappeier à cette Assemblée l'objet du 


débat de ce jour, IE est extrèmement simple: il s'agit d'adres- 
ser un salut, un salut correct, cordial, svinpathique à la pre 
mière réunion de ce Conseil qu'à diverses reprises nous 
avons appelé de nos vœux. Pourquoi Favons-nous réclame ? 
Paree qu'il est, avec la présidence de FUnion française et avec 


notre Assemblée, l'une des pierres essentielles, l'un des 
dements de cette Union françciise que nous votons lil 
ment élabiir. 

L'Union française est, je le sais bien, uae création continue, 
une création de tous les instants, et cela aucun de nos Cor 
lègues ne l’ignore. Mais, précisément parce qu'elle est une créa- 
tion de tous les instants, il faut se mettre d'accord une fois 
pour toutes sur son fondement, Or, le Haut Conseil constitue 
justement une de ses bases parce qu'il assure K renrontre 
périodique — et nous voudriuns, nous socialistes, que cette 
périodicité fat très fréquente — des représentants des Etats 
indépendants associés du Laos, du Cambodge, du Viet Nam et 
de la République française, Il consacre la rencontre des exé- 
cutifs et ceci est tellement important que nous n'avons pas À 
juger la qualité de ces exéeutifs, Lorsque Jaurès, au temps d'un 
certain général Boulanger, combattait pour une certaine répu- 
blique bourgeoise, estimant que cette républiq le était nêéces- 
saire à l'épanouissement du socialisme, il savait très bien qu'il 
combattait pour des hommes qui ne seraient peut-être pas ses 
amis, mais que l'institution primait l'homme, 


Et voilà ce que nous ne devons jamais oublier; sans institu- 
tions républicaines, il n’y à pas de liberté, et il n'y à pa 
démocratie. (Applaudissements à gauche, au centre, et sur les 
bancs des Elats associés.) 


e 
à 
1, 
le 
es 4 
n 

té 
18 
ir | 
# 
10 
nl 

nt 

es 
Le 
CP 

*€- 
es 

lle 
12] 

he 

LE) 

de 
est 

de 

en 
qui 
ne 
les 

ne 


1012 ASSEMBLEE DE 


L'UNION FRANÇAISE — SEANCE DU 4 DYCEMBRE 1951 


M. le président. Personne ne demande plus la parole dans la 
discussion genéralg ?… 

La discussion généra'e est close, 

la commission conclut à une motion, 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à la discussion de la 
Motion. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de 
la motion.) 


M. le président, Je donne lecture de là motion: 

« Fidele à la conceplion libérale qui à inspré les Constituants 
de 1946 l'Assemblée de l'Union Trançaise, au lendemain de 
reunion du Haut rappelle qu'elle avait souhaïilé ins- 
tarmiment la mise en place de cet vrganisime. 

« Ainst est franchie une nouvelle étape dans la formation de 
l'Union française, dont la Présidence, le Haut Coneeil et l'As- 
gemblée sont les insUtulions fondamentaiee. 

« L'Assemblée salue la naissance du nouvel organisme dont 
eile attend lee effets les plus heureux pour le développement 
de< rapports entre les Gouvernements et entre les peuples de 
d'Union, » 

l'erseonn: ne 


Je vais mettre la 


M. Alduy. Je demande un scrutin publie, au nom du groupe 
socialiste, 

M. le président. Je mel: aux voix la motion, 

Je suis saisi d'une demande de scrutin public présenté par 
M. Alduy au nom du groupe socialiste. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis, 
de dépoutlement.) 

M. le président. Voi:i je résullat du dépouillement du scrutin: 


Conseil. 


demande la parole 


motion aux Voix. 


MM des secrélaires en opèrent 


Majorité absolue ......... 02 
Pour l'adoption 150 


L'Assemblée de l'Union française a adopté. (Applaudisse- 


ments.) 

Je dois faire connaître à l'Assembite que la commission pro- 
pose de rédiger comme suit le titre de la motion: 

« Motion exprimant le salut de l'Assemblée de l'Union fran- 
Caise au Haut Conseil de l'Union francaise, à l'occasion de sa 
première réunion, » 

n'y à pas d'opposition 

Le nouveau titre est adopté. 


TERRITOIRES D'OUTRE-MER. — CREDITS DE PAYEMENT 
DU PLAN BE DEVELOPPEMENT 


Déclaration de l'urgence d'une proposition; fixation de la date. 


M. te président, Je rappelle à l'Assemblée que la commission 
du plan, de l'équinement et des communications a demandé Ja 
discussion d'urgence de Ja {n° 283, année 1951) 
présentée par M. Jacobson, président de la commission du plan, 
de l'équipement et des communications, au nom de cette com- 
mi<siog, tendant à inviter le Gouvernement: 1° à inscrire dans 
le projet de budget 1952, au titre des crédits de payement du 
plan L développement des territoires d'outre-mer, une attri- 
bution minimum de 90 milliards; 2° à demander lavis de 
l'Assemblée de l'Union française sur les inscriptions concer- 
nant le plan des territoires d'outre-mer qui seront proposées 
dans les projets de loi de finances et de lois de développement 
concernant les investissements, 

Le délai d'affichage prévu à l'article 62 du règlement est 
expiré. 

En conséquence, je vais appeler l’Assemblée à statuer sur la 
demande de discussion d'urgence. 

Aux termes du troisième alinéa de l’article 62 du règlement, 
ele débat engagé sur une demande de discussion d'urgence ne 
p” jamais porter sur le fond, si ce n'est que pour justifier 
a demande ou le refus de l'urgence. L'auteur ou jun des 


auteurs de la demande, un orateur « contre », le président ou 
le rapporteur de la commission, ies représentants du Haut Con- 
seil et du gouverrement intéressé sont seuls entendus. » 

La parole est à M, Jacobson, auteur de la demande de discus- 
sion d'urgence. 


M. Jacobson, président et rapporteur de la commission dy 
dan, de l'équipement et des communications. Mes chers 
rex 2 la commission du plan vous demande de bien vouluir 
voter l'urgence de la proposition n° 285, qui vous à été distri. 
buce ce jour. Cette proposition tend à inviter Je Gouvernemet 
à inscrire dans le projet de budget de 1952, au titre des crédits 
de payement du plan de déveioppemnent des territoires d'outre. 
mer, une attribution minimum 90 milliards, La question bud. 
gélaire des investissements est discutée dans Jes milieux gon. 
vernementaux, déjà depuis quelques semaines. Elle est arrivée 
actuellement à maturité, elle est même brûlante et votre com. 
mnission juge nécessaire que votre intervention se produise 
sans retard. 

Tel est, mes chers collègues, le motif pour lequej nous est. 
mons devoir vous demander l'urgence. et Vous proposer ty 
très prochain débat sur cette queshon. (Très bien! très Lien! 
Applaudissements au centre et à yauche.) 


M. le président, Quelqu'un demande-t-il la parole contre lur. 
gence | 

Je vais consulter l'Assemblée sur l'opportunité de Ja discus. 
sion d'urgence, 

M. Raymond Barbé. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Barbé. 


M. Raymond Barbé. Me-dames, messieurs, le groupe comme 
niste ne fera pas obstacle à la demande de discussion dur. 
gence. Toutefois, nous tenons à indiquer que nous regretlons 
que l'Assemblée ait à discuter des crédits de payement du plan 
sans évoquer en méme temps la question des crédits d'enga- 
gement, élément essentiel pour apprécier l'orientation du plan 
d'équipement, probablement plus caractéristique encore que les 
crédits de payement. 

Aussi regrettons-nous que l'on série les questions et que l'on 
fasse venir d'abord la discussion sur les crédits de payement 
qui ne sont, dans une certaine mesure, que Ja conséquence fe 
l'orientation fixée sur les crédits d'engagement. 


M. le président de la commission. Je 1éponds immédiatement 
à l'intervention du président du groupe communiste. 

Personne, à la commission du plan, ne nie l'intérêt majeur 
des crédits d'engagement; mais il y a lieu de sérier les pro- 
bémes et de se conformer, suivant ce qui est souvent dit en 
cette Assemblée, à la hiérarchie des urgences. 

Ur, il est de première urgence, il est d'une urgence jinstan- 
lanée de se prononcer sur certaines inscriptions qui Vont être 
portées dans le projet de loi de finances. Les crédits de paye- 
ment sont des termes de la grande colonne « dépenses du 
budget », tandis que les crédits d'engagement ne figurent pas 
dans la balance budgétaire de l'exercice, 

I n'est pas moins vrai que les crédits de payement sont 
subordonnés aux crédits d'engagement, Je rappellerai à notre 
coilègue qui vient d'intervenir que la différence entre les cré- 
dits d'engagement à ce jour: 230 milliards, et crédits de paye 
ment à ce jour: 194 milliards, représente 76 milliards de marge 
qui permettent dès à présent à pi crédits de payement d'etre 
décidés avant qu'un complément ne soit décidé en tant que 
crédit d'engagerment. 

Cela n'empêche que la question des crédits d'engagement 
sera examinée au plus tôt. Elle n'est pas prête, car les doctr 
ments ne sont pas encore établis, parce que les données non 
pas encore été fournis. 


Les erédits d'engagement sont d'ailleurs fonction d’une ques 
tion de principe, laquelle n'est pas encore résolue. Cette ques 


tion est la suivante : 'e projet de lo: de finances de 1922 portera: 
t-il, comme les précédents, des crédits d'engagement d’un seul 
exercice, appelé à recevoir des compléments chaque année sur 
vante ? Ou bien, comme nombre de membres de cette Asset 
blée le désirent, établira-ton une fois pour toutes et pour 
quatre années, les crédits d'engagement globaux qui permet 
traient de préciser et d'organiser un plan quinquennal à dater 
de 1952 ? 

Tels sont, mes chers collègues, les motifs pour lesquels votre 
commission du plan vous propose de délibérer très prochaine 
ment sur la question des crédits de payement de l'exercice 
1952, se réservant d'intervenir à nouveau auprès de vous sous 
bref délai, au sujet des crédits d'engagement. (Applaudisse: 
ments au centre et sur divers bancs.) 


M, le colonel Bichon, Très bien! 
M. le président. La parole est à M. Barbé. 


M. Raymond Barbé, Après l'intervention de M. le président 
de ia commission du plan, je suis obligé de constater que 101 
nous propose de commencer à discuter des crédits de paye 
ment qui apparaissent comme la conséquence des crédits dem 
gagement — soit des crédits d'engagement déjà votés anit- 
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rieurement, soit des crédits d'engagement futurs — et l'on Le ministre du budget, saisi de ce problème, à émis un avis 


nous propose de le faire avant de connaitre la nature même 
des crédits d'engagement futurs qui seront proposés. 

C'est là, je le répète, une méthode qui consiste À mettre la 
charue avant les bœufs, et je regrette que la majorité de [a 
commission du plan et son président nous engagent dans cette 
voie. 


M. le président. La parole est à M. Charlier, 

M. Charlier. Nous _Voterons l'urgence, parce qu'il existe 
actuel'ement des antériorités et Si nous n'y faisions face, Jes 
credits d'engagement sur lesquels nous serions appeiés à dis- 
euter ne serviraient à rien, I importe done que des crédits de 


pavement soient prévus pour les dépenses engagces, el ce, 
avant tout voie de nouveaux crédits, 
M. le président. Je consulte l'Assemblée eur l'opportunité de 


la decussion d'urgence. 
L Lsemblée, consultée, déclare l'urgence.) 


M. le président. En Conséquence, je vais appeier l'Assembice 
a er le moment où elle Voudra discuter de cette proposition. 

\ux termes du quatrième alinéa de l'article 62 du régre- 
: 

« Lorsque la discussion d'urgence est décidée, une première 
délibération peut s'instituer sur um rapport verbal, qui devra 
être precute dans un délai maximum de trois heures, le texte 


du . de proposition où proposition de résolution devant 
être, au préalable, distribué. » 

\ quel moment la commission estime-t-elle pouvoir présenter 
par! ? 


M. le président de la commission, Li commission demande 
que relle discusion Vienne jeudi prochain el, si possible, en 
tète de l’ordre du jour. 


M. le président. lersoune ne demande la paroie ?... 
Je consulte l'Assemblée eur la proposition de Ja commission, 
L'Assemblée, consullée, adopte celle proposition.) 


— 8 — 


DISPOSITIONS RELATIVES AUX COMBATTANTS. — EXTENSION 
AUX COMBATTANTS D'INDOCHINE 


Discussion d'une demande d'avis. 


M. le président. L'ordie du jour appelle la discussion de la 
demande d'avis, transmise par M. le président de lAssermbice 
halionale, sur la proposition de loi de MM. Frédéric-Dupont et 
Léon Noël, députés, tendant à faire bénéticier les combattants 
d'Indochine-cet de Corée de toutes les disposilious relalives aux 
combattants (n°% 252 et 286, année 1951). 

La parole est à M. le rapporteur. 


M. Foccart, rapporteur de la commussion de la défense de 
l'Union française. Mesdames, messieurs, notre Assemblée à été 
susie d'une demande d'avis sur une proposilion de loi de 
MM. Frédéric-Dupont et Léon Noël, tendant à faire bénélicier les 
combattants d'Indochine et de Corte de toutes les dispositions 
relatives aux cormbattants, 

Votre commission de la défense de l'Union française a estimé 
qu'il ne fallait considérer cette demande d'avis qu'en ce qui 
concerne les combattants d'Indochine, car il n'entrait pas dans 
l1 compétence de notre Assemblée de traiter du probléme des 
combattants de Corée. Elle vous propose donc de supprimer les 
mots « et en Corée » du texte qui nous est soumis pour avis. 

Dans l'exposé des motifs, les auteurs de la proposition de 
loi ont fait ressortir la nécessité qu'il y avait à accorder aux 
combattants d'Indochine toutes jes dispositions relatives aux 
combattants, Nous devons d'abord considérer cette question 
du point de vue moral et il est indiscutable que ceux qui 
actuellement se battent et subiseent tous les sévices et tous 
les dangers du champ de bataille, accrus de tous les risques 
afférents aux combats menés sur un territoire tropical, dans 
des conditions particulièrement pénibles, ont droit au titre et 
aux privilèges d'anciens combattants. Lorsqu'ils sont blessés, 
ils sont considérés comme des blessés de guerre, lorsqu'ils sont 
tués, on leur accorde la mention « morts pour Ja France », 
lorsqu'ils laissent une veuve, elle est veuve de guerre. Pour- 
quoi donc leur refuserait-on le titre de combattant ? 

Il ne s'agit pas d'examiner la siluation juridique exacte de 
ceux qui se battent en Indochine. Il s'afit simplement de consi- 
dérer l'état de fait qui existe et de nous age sur une 
proposition de loi qui constitue un geste en faveur des combat- 
lants en Indochine, 


défavorable. 1 rappele que « l'article 6 de la loi du 10 mai 
19%6, portant fixation de la date légale de cessation des hosti- 
dispose que, en ce qui conrerne l'Indochine, la date légale 
de cessalion des hostilités sera fixée par décret pris en conseil 
des ministres », Précisant que ce décret n'est pas encore inter- 
veau, il déclare que les combattants d'indochine peuvent, « en 
l'état actuel de la législation, pretendre aux divers avantages 
notamment pensions et prestations de la loi du M mars 1919, 
prévus en faveur des militaires effectuant des services au 
d'une guerre », 

H apparait donc que l'essentiel des avantages accordée aux 
inclens combattants €éet déjà prévu pour ceux qui se battent 
on In lochine. Voire COMMISSION à petisé qu' 
dans ce domaine, d'aller jusqu'au bout et de leur accorder Île 
bénétlice de toutes les dispositions qui aux 
combattants de guerre 1929-4194 Outre qu'ils anront 
droit de ce fait à Ja carte d'ancien combattant, litre 
que l'on ne peut raisonnablement leur discuter, ils bénéticie- 
ront de certaines uléres qu'ils n'ont pas À 
l'heure actueile, droit aux empluis réeerves, la 
priorilé en ce qui concerne les logements, }a réintégration obli- 
gatoire dane les emplois administratifs qu'ils ont quittés pour 
remplir ce qu'ils considèrent comme un devoir national, Ces 
avantages doivent leur accordés dès muntenunt 
attendre qu'un décret ait fixé la date de cessation des 
hostilités, 

La seconde 
l'article 2 de 


était nécessaire, 


lisposilions part 


telles que le 


être sans 


le œale 


objection du ministre du budget s'applique à 
la proposition, Le ministre semble craindre que 
par l'imprécision de ses termes, cette dispostüon aille au delà 
du cas des militaires se battant en Indochine 

Votre commission, ajwés en avoir discuté, à que l'ar- 
licie 2 n'était pas imdispensahie, En effet, est bi 
que l'article premier, prévoyant que les d relatives 
aux combattants et anciens combattants de la guerre 
S appliqueront aux militaires avant combattu en Indochine, les 
déluis nécessaires À Ceux-ci pour faire valoir leurs droit 
automatiquement prévus par des décrets d'applicati 

En résumé, ie 


1 évident 
Isposition 


UT 


à qu'il ne nous appar- 
tenait pas jet, ainsi qu'il a été indiqué au débat de ce rappent, 
d'examiner la nature jiwidique de Faction des troupes de 
l'Ümon francaise en Indochine. Nous devons placer 
quement eur le plan de la justice, afin de permettre aux 
combattants et aux anciens combattants d'Indochme de 
licier de toutes les dispositions relatives aux combattants. 

C'est pour celle raison que votre cominission de la défense 
de l'Union francaise à l'honneur de vous proposer de dominer un 
avis favorable à la demande d'avis dont notre Assemblée à été 
saisie, sous réserve des modifications menlionnées ci-dessus, 
Les deux articles seraient ainsi réduits à un artile uoique dont 
M. le président vous donnera lecture, 


béné- 


M. le président. Dans Ja discussion géné ile, Ja parole est à 
M. Lachenal. 


M. Lachenal. Mesdames, messieurs, permettez-moi tout d'abord 
Vous exprimer la surptie que Jai éprouvee 
pris connaissance de la proposition de loi qui nous est sou- 


Inise pour avis; ef. Sais doute, de nombreux coliegues 


parmi 
ceux qui suivent plus particulièrement ces questions se seront 
demandé comme moi quel pouvait bien être le but de celle 
proposition, où l'on voulait en verr. 

En effet, que nous dermande-t-on ? Que soient appliquées anx 
militaires avant combattu en Indochine les dispositions rela 


tives aux combhattants, aux blessés, aux mutfilés, aux an 


combattants de la guerre 1939-1415. 

Comme toute personne s'intéressant à ces questons Je 
crovais savoir que les militaires d'indochige en bénéficient 
déjà. Je me suis donc procuré les textes pour 
titude et j'ai eu la confitimation qu'en fait on nous prom 
d'enfoncer une porte ouverte, car. que ce soit en rmaliège de 
pensions, d'invalidité, de cartes d'invalidité, de rééducation 
prof sonnette, d'emplois d'allocations milita rés, 
etc. les militaires combattant en Indochine hénéficient de tons 
les droits conférés aux anciens combattants de la guerre 
1939-1945. 

On veut leur donner les mêmes avantages, Hs 
matière de pensions d'invalidité, une circulaire de la diretton 
des pensions, du 930 janvier 1948, n° 1444, rappelle que « en 
matière de pensions d'invalidité, l'article 6 de ja loi n° 720 du 
22 juillet 1942, modifiée et validée par l'ordonnance du 4 juin 
1944, stipule que, par dérogation aux dispositions de Ta Ini 
du 9 septembre 1941, les émoluments servis au titre d'infir. 
mités résullant de blessures recues ou de maladies contractées 
par le fait on à l'occasion du service accompli, soit pendant la 
guerre actuelle ou au cours d'opérations ouvrant droit aux 
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pensions, où en captivité, où peneionnés avant droit à pension 
ne poutont être inférieurs à ceux qui auraient été servis aux 
peusionnés atteints des mêmes infivmités par application des 
séglements en Vigueur au 1% septembre 1939, » 

Par ailleurs, une instruction pour l'application Je l'arrêté du 
21 novembre 1956 indique en son article 2 que peuvent pré- 
tendre au bénéfice de Ta campagne tons les militaires qui se 
sont trouvés dans les zones d'opérations ci-après délimitées 
dans l’espace et dans le temps, et on y lit: « ensemble de 
l'indochine à partir du 9 mars 1945, jusqu'à une date qui sera 
ulérieurement », ressort de l'ensemble de ces textes... 


M. Scelles. Me permetlez-vons de vous interrompre ? 
M. Laochenal. Je en prie. 


M. Scelles. Par conséquent, Vous approuvez que cette quali- 
fication de combattant et les avantages matériels et moraux 
afférents, soient donnés aux combattants en Indochine ? 


M. Lachenal. Pour le moment, je une constatation. 
M. Scelles. Je vous pose une question. 


M. Lachenal. Je vous dirai ce que j'en pense tout à l'heure. 
Pour le moment je me borne à enregistrer, 


M. Scelles. Si vous me donniez une réponse conforme à ma 
question, je serais heureux de vous en féliciter et d'en prendre 

M. Lachenal, Je disais donc qu'il ressoit de l’ensemble de ces 
textes que les infirmités résuidtant du service accompli en Indo- 
chine après Ja date légale de cessation des hostilités et jusqu'à 
daie qui sera fixée ultérieurement ouvrent droit aux divers 
avantages: présomption d'origine, minimum  indemnisable, 
bareme le plus avantageux, ete, prévus par Ja loi du 22 juil- 
let 1912. 

Par aileurs, une circulaire de l'office national du 10 février 
1950, 1170, que les miitaires avant contracté des 
intirmités au cours de lacluele campagne d'Indochine, peuvent 
béucticier d'une carte d'invalidité du tvpe perforé G 39, 

Et une autre circulaire de l'office national, du ft juiliet 1954, 
prevoit méme que les anciens combattants de la guerre d'Indo- 
chine, non encore Ultulaires de Ja carte, mais en Situation d'y 
prétendre, dont l'état de santé résulte d'affections, pensionnées, 
peuvent bénélicier d'une cure. 

Hs bénéticient aussi, en matière de rééducation profession- 
rele, des dispositions faisant l'objet de la circulaire B 1321, 
du 1 janvier 1951, du miuistère des anciens combattants, 
créant les conditions de leur reclassement social. 

En matière d'allocations militaires, Palocation est maintenue 
aux familles de militaires tombés ou disparus en Indochine 
jusqu'à la date de cessation égale des hostiliiés, si elles ne 
Lénélicient pas déjà d'une délégation. Ceci résulte d'une circu- 
lise du ministre de la santé et de la population, n° 241, du 
octobre 1949, 

Pa” ailleurs, contrairement à ce qu'affitment les auteurs de 
la proposition dans leur exposé des motifs, les délais de cer- 
lues lois favorables aux combattants de la guerre 1939-1945, 
ne frappent pas ces derniers de forclusion, La forelusion, en 
matière de demande de pension où d'aggravalion, à été suppri- 
mée par la loi du 2% mai 1951, ce qui signifie que ces avantages 
euvent étr> étendus aux militaires d'Indochine. Je dirai mieux: 
fs rapatriés d'Indochine pensionnés où non, méme s'ils n'ont 
pas la carte de combattant, sont considérés comine ressortis- 
sants €t bénéficient des avantages prévus précisément par le 
projet de lot « secours, prêts et rééducation, ete. », cela d'après 
diverses cireulaires de l'office national des anciens combat- 
tunis, dont je peux si vous le désirez, vous donner les réfé- 
rences; il s'agit des circulaires B 609, du 25 novembre 196, 
B du 31 1948, B 1183, du #3 mars 1950, 

Ainsi, les militaires francais, combattant en Indochine, bénéfi- 
ce donc actuellement de tous les avantages accordés aux vic- 
time: de la guerre de 1939-1945. De plus, ils ne sont pas 'sou- 
mis aux tracasseries qui, souvent, sont imposées aux anciens 
Combattants de la guerre 1939-1943, Il leur suffit de justifier 
qu'ils sont anciens combattants rapatriés d'Indochine pour 
bénéficier de tous les avantages. 

Daus son rapport, M. le rapporteur a parlé de certaines dispo- 
citions dont ils n'auraient pas actuellement le bénéfice, entre 
autres les emplois réservés et la réintégration obligatoire. Hs 
bénéficient des emplois réservés au même titre que tous les 
bénéliciatres; la loi n° 46-2368, du 26 octobre 1946, et le décret 
n° 43-1297, au 10 juillet 1947, ouvrent aux combattants d'Indo- 
chine, s'ils sont pensionnés, engagés ou rengagés et s'ils ont 
accompli quatre ans de service effectif sous les drapeaux, les 
avantages qu'à l'ensemlie des bénéficiaires. 

Quant à la réintégration obligatoire dans leur emploi, je l'ai 
déja dit en comimission, notre rapporteur devrait savoir que les 


Hiilitaires d'Indochine sont tous des engagés et qu'aucun texte 
législatif n'a jamais accordé à aucun engagé, pour n'importe 
quelle destination et à n'imporle quelle époque, la réintégra- 
on dans lemploi qu'il occupait. Seuls les hommes qui sont 
appelés sous les drapeaux pour effectuer leur service normal 
bénéficient d'une telle disposition, Vous admettrez, mesdames, 
messieurs, que, dans de telles conditions, on puisse se deman- 
der où les auteurs de © tte proposition veulent en venir, étant 
donné que les militaires combattants en Indochin: bénéficient 
actuellement de tous les avantages des anciens combattants, Ja 
conclusion... 


M. le colonel Bichon, président de lt commussion, Voulez-vous 
me permettre de vous interrompre ? 


M. Lachenal. Je Vous en prie. 


M. le président de la commission. Comment se faitil que la 
charte des rapatries, que vous connaissez bien, qui émahe de 
l'association nationale des rapatriés d'Indochine, sise rue des 
Saussaies, demande la carte du combattant ? 


M. Lachenal. J'en parlerai tout à l'heure, En conclusion, si 
nous restons sur Je plan strict des droits et des intérêts, Ja 
proposition qui nous est soumise ne se justifie absolument pas 
et n'a pas de raison d'être; c'est pourquoi nous avons déposé 
dans ce sens une motion préjudicielle, D'ailleurs, celle position, 
défendue en commission, a déjà été rejetée, la commission 
avant, à la majorité de ses membres, donné un avis favorable 
an projet qui nous est soumis, 

Nous posons alors la question suivante: si ce ne sont pas les 
intérêts — étant donné qu'ils sont satisfaits — des soldats d'In- 
dochine qui ont guidé le dépôt d'une telle proposition, on est 
en droit de se demander quels sont les autres buts qui ont 
suggéré aux auteurs une telle proposition ? 

En demandant le vote d'une loi particulière pour les droits 
des combattants d'Indochine, on veut faire à ces militaires une 
siluation privilégiée par rapport aux autres militaires et anciens 
combattants. Vous ne pouvez ignorer que Ja majorité gouverne- 
mentale à refusé aux combattants de 1939-1945 ce que vous 
demandez pour les combattants d'Indochine et ce malgré un 
avis unanime de Ja commission des pensions qui demandait, à 
l'époque, qu'une loi soit votée définissant les droits des anciens 
combattants et les conditions d'attribution de la carte des com- 
batlants. Or, cet avis a été rejeté et c'est par décrets que sont 
tranchés les problèmes des anciens combattants de 1939-1945. 

On nous demande donc d'accorder aux combattants d'Indo- 
chine ce que l’on refuse à ceux qui, à Bir-Hakeim, sur les fronts 
d'Halie, de France et d'Allemagne se sont couverts de gloire, à 
ceux qui, sur le sol mème de notre pays, ont sauvé l'honneur 
de la France trahie et contribué d'une facon décisive à sa Hhé- 
ration. 


M. Scelles, n'y à pas contradiction, 


M. Lachenal. 1! v à des milliers de combattants des forces 
françaises de l’intérieur dans ce cas qui attendent encore et Je 
titre, et la carte du combattant et les avantages que cela sup- 


M. Scelles. Ce n'est pas scrieux! 


M. Lachenal, Or, de cela, il ne semble pas que l'on se préoc- 
cupe. 

Nous nous refusons, quant à nous, à laisser s'établir une dis- 
crimination entre les militaires français, comme nous deman- 
don qu'on en finisse avec toutes celles qui existent entre les 
militaires, qu'ils soient méiropolitains ou originaires d'oulre- 
mer. C'est d'ailleurs pourquoi le groupe communiste a déposé 
sur le bureau de l'Assemblée nationale deux propositions 
demandant d'accorder à tous les militaires une permission spé- 
cjale et un colis à l'occasion des fètes de Noël et du nouvel an. 

& l'on veut établir une discrimination entre militaires fran- 
cais, quel peut en être le but réel. Tout à l'heure, notre earma- 
rade Barbé a cité une déclaration récente de M. Pleven, que je 
me permettrai de rappeler, car elle est édifiante. Le 16 novern- 
bre dernier, devant l'Assemblée nationale, M. Pleven décla- 
rail: 

« L'opinion du Gouvernement français est que nous ne pou- 
vons pas, en l'état actuel, renoncer à notre effort en Indochine, 
effort dont la patrie entière sent douloureusement le poids des 
sacrifices qu'il impose à notre corps expéditionnaire et l'abné- 
gation qu'elle exige de lui. » 

En somme, c'est pour faire accepter le poids de ces sacri- 
fices que ne justifie aucun intérêt français, que vous avez 
besoin de remonter le moral défaillant des soldats du corps 
expéditionnaire... 


M. Alphonse Juge. Son moral est excellent! 
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M. Lachenal. qui. il faut bien le dire, comprennent de 
moins en moins le rôle qu'on leur fait jouer là-bas. 

Le véritable objet de cette proposition est done d'encourager, 
en créant une Situation privilégiée aux combattants d'Indo- 
chine, .la poursuite d'une guerre dont limpopularité grandit 
chaque jour davantare parmi des couches toujours plus larges 
st plus nombreuses de Françaises et de Français. 

En fait, par celte proposition qui semble se soucier des inté- 
rèts des combattanis d'Indochine, on veut prolonger, pour 
reprendre les formules mêmes du rapporteur, «les sévices et 
tous les dangers du champ de bataille qu'ils connaissent, 


accrus de tous 163 risques afférents aux combats menés sur 


un terrain tropical dans des conditions particulièrement péni- 
bles ». Cette proposition S'inscrit donc dans le cadre des diffé- 
reutes manifestations, telles que celle qui s'est déroulée diman- 
che sur les Champs-Elysées, et qui doivent, d'après certains, 
contribuer à relever ce moral défaillant du corps expédition- 
naire, en même temps qu'estomper Je caractère... 
hons et mouvements divers au centre.) 


M. Schock. Ii est jaadimissible de tenir de tels propos! 


M. Lachenal. ..anlifrançcais de celle guerre qui devient 
chaque jour de plus eñ plus évident, Si le moral était si bon, 
sans doute les auteurs de cette proposition n'auraient pas cru 
devoir la déposer, (Nouvelles protestations sur les mêmes 
bancs.) 

Je disais tout à l'heure que l'on voulait par là même estom- 
per le caractère antifrançuis de cette guerre qui devient de 
plus en plus évident; je ne voudrais pas rappeler les paroles 
de notre camarade Parbé au sujet de la déciaration significa- 
use du général de Lattre de Tassigny qui déclarait : à 

\ 000 kilomètres de son sol, la France a perdu 38.000 

la répète, parce qu'elle à son importance — « dont 
plus de 20.000 jeunes ciloyens français et de 1.000 ofticiers 
pour la défense de choses qui ne leur appartiennent pius. » 

Le 6 septembre, à son arrivée à New-York, M. René Maver, en 
faisait l'aveu de son côté lorsqu'il déclarait: « Environ S50 mil- 
Hons de dollars seront, dépensés, au cours de là présente 
annee fiscale, en Indochine; cela représente une somme deux 
fois supérieuwe à l’aide que nous recevrons cette année des 
Etats-Unis poar la France ef l'Union française. » La cause est 
done claire. 

Si elle ne lélait pas suffisamment, nous pourrions ajouter 
les propres paroles Ge M. David Bruce, ambassadeur des Etats- 
Unis à Paris, reproduites par le journal Le Monde du 20 août 
(O1: « Le départ des troupes françaises qui combattent en 
Hidochine serait désastreux » et il ajoutait: « Pu point de vue 
colonial où politique, l'Indochine n'offre pas d'intérêt pour la 
France », ce qui revient à dire. 


M. Alphonse Juge. Vous voilà d'accord avec les Américains! 


M. Lachenal. que le départ des troupes françaises serait 
desastreux pour les Etats-Unis, C'est done pour délendre 
ces intérêts américains que le Gouvernement continue à 
envoyer des jeunes $e faire tuer en Indochine et conduit Je 
pavs à la ruine, Il est facile, dans ces conditions, de com- 
prendre que les soldats du corps expéditionnaire ne soient pas 
tres enthousiastes pour se faire tuer pour les intérêts améri- 


M. Schmitt. Monsieur le président, nos collègues vielnamiens 
he sont pas présents... 


M. Scelles, Monsieur le président, ce sont des paroles impies! 


M. Lachenal. L'inquiétude gagne jusqu'aux ofliciers profes- 
sionnels, tel ce colonel qui écrit dans Le Monde, cela a été 
rendu public, je ne l'ai pas inventé, le 19 juillet, sous le Utre 
« Le malaise de l'armée »: « Une telle situation serait peut-être 
Sans espoir si l'armée n'attendait du gouvernement qui va 
haitre une décision salvatrice, l'ordre de rapatrier le corps 
expédilionnaire français en Indochine ». 

_Nous pensons, quant à nous, que c’est en effet la seule solu- 
tion française que nous préconisons, nous communistes, et pour 
le triomphe de laquelle nous appelons à l'union les plus larges 
masses de Français et de Françaises contre la politique d’aban- 
don, de servitude pratiquée par le Gouvernement français. 


M. le président. Mon cher collègue, je vous en prie... 


M. Lachenal. ..La paix au Viet-Nam, la fin d'une guerre 
Injuste, le rapatriement du corps expéditionnaire. létablisse- 
inent de relations commerciales et culturelles avee le Viet-Xom 
Sur une base d'égalité, voilà les impératifs d'une politique 
Vraiment française. Ce sont là les meilleurs des cadeaux que 
nous pourrions faire aux officiers, sous-offiviers et soldats du 
do expéditionnaire. C'est aussi l'intérêt des militaires d'In- 
ochine. 
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M. Borrey. N'empêche qu'il v a encore des combattant 1à- 
bas et qu'il faut tout de méme leur accorder des pensions; 


vous ne lrailez pas la question... 
M. le président. Monsieur Borrey, vous n'avez pas la parole. 
M. Scelles. Mon cher collègue, vous 
question, 
M. Lachenal. Je 
ment presse ? 
Aussi, le groupe communiste ne vous suivra pas, et ne 
pas les auteurs... 


M. Borrey, IL ne suit jaruais. 


n'avez pas répondu à ma 


répondrai, n'ivez crainte! Etes-vous telle- 


M. Paul Cafrice. Vous êtes plus opeupés à faire de Ja polis 
tique que des amélorations sociales, 


M. Lachenal. d'une proposition qui ne s'inspire nullement 
de la défense des intéréts des combattants d'Indochine mais 
qui constitue un encouragement flagrant à la continuation 
d'une guerre injuste, qui tend à prolonger les difficultés des 
soldats qui sont l-bas et à précipiter en mêtme temps fai France 
à l'abime, 

D'ailleurs, en passant, le seul fait que cette proposition ait 
été déposée par MM. Frédérie-Dupont et Léon Noël est dejà 
tout un programme, Leur passé parle pour le présent. Disei- 
ples, files serviteurs de Pétain hier, ils sont logiques avec 
eux-mêmes... 


M. le président de la commission. Cela n'a rien à Voir avec 
la question. 


M. le président. Ne metllez pas en cause des absente. 


M. Lachenal. lorsqu'ils continuent aujourd'hui dans Îles 
rangs du R. P. EF. la mème voie de trahison des intérêts natia- 
naux. Hs sont logiques avee eux-mêmes, dis-je, lorsqu'ils asso- 
cient les volontaires du bataillon de Montelar aux ofliciers et 
militaires français que le Gouveraement envoie, contre 
gré, se battre en Indochine, 

Permettez-moi de souligner, en passant, que c'est avoir une 
bien triste appréciation des soldats et ofliciers que le Gouver- 
nement francais envoie en Indochine que de les associer à des 
Marcel Ibarraguil, volontaire du batallon de Corée, gangster 
aux multiples agressions, arrèté à son retour de Corte... 

M. le président. Je vous en prie ! 

M. Lachenal. …. et faisant partie de l'élite « sans peur el sans 
reproche » dont M. Max Lejeune, ex-secretaire d'Etat socialiste, 
disait qu’ «cils ont le droit de compter sur le respect et Pape 
pui unanime de la nation qu'ils représentent Protestitions.) 


M. Scelles. C'est 


M. Paul Catrice. leureusement que FO, NX, U. 
hommage dimanche matin ! 


leur a rendu 


M. Lachenal. Non seulement ils ne représentent pas lai nation, 
mais encore Ja nation les condamne, 


M. Scelles. C'est vous que la nation condamne, 


M. Lachenal. Comme elle condamne a guerre d'agression 
contre le peuple coréen, comme elle condamne Ja guerre 
injuste contre le peuple vietnamien. 

En conclusion, cette proposition constitue une piètre 
vre politique dont personne ne sera dupe, compris les mili- 
aires combattant en Indochine qui demandent, en premier 
lieu, que soit mis fin à cette gnerre le plus rapidement possible. 

Nous ne nous associerons pas à celle proposition parce que 
“ous avous, nous, le souci des véritables interêts de 
en méme temps que celui de respecter Ja volonté des peuples 
du Viet-Nam et de Corée à une vis libre et indépendante, 


M. Max André. Vous feriez mieux de sugvérer à Ho Chi Minh 
de recevoir le représentant de la Croix-Rouge joternalionale. 


M. Lachenal. Ho Chi Minh, en pleine guerre, à libéré des pri. 
sonuiers trançais. I a démontré par là méme combien il est 
possible de faire Ja paix avec un gouvernement qui libère 84 
pleine guerre des prisonniers, (fs applaudissements a l'ex- 
trême qauche.) 


M. Max André. Vous n'avez pa 


M. Begarra. Altention aux tilistes! M, Ho Chi Minh est peut. 
ètre limogé, à cette heure-cr, 


répondu à ma question. 


M. Lapart. parait qu'il est « liquidé 


M. Lachenal. Vous prenez vos rêves pour des réalités ! 


M. Begarra. Cela est bien arrivé à Slansky, cela pourrait bien 
arriver à Maurice Thorez. 


M. le président. La parole est à M. Borrey. 


e 
il 
it 
a 
3 
à 
si 
n 
st 
it 
ts 4 
à 
15 
114 
à 
nt 
ts 
à 
Ex 
Fa 
E ‘4 
p- 
| | 
| 
e- 
sé 
ns 
je 
u- 
ri- 
eZ 
5 


1016 


ASSEMBLEFE DE L'UNION FRANÇAISE —— SEANCE DU 4 DECEMBRE 1951 


M. Borrey. Mes chers coilégues, je ne suis pas entièrement 
d'accord avec les conclusions présentées gar M. Foccart dans 
son rapport fait au nom de la commission de la défense de 
{Union française. 


M. ie président de la commission. C'est dommage, nous le 
regrettons ! 


M. Borrey. J'e-lime regreltable, en effet, que l'on ne se préoc- 
cupe pus du sort des combattants de Corée. (Trés bien! très 
bien!) C'est sans doute au nom de la compétence ratione lors: 
de notre Assemblée qu'on nous propose cette limitation. Mais 
nous ne devons pas perdre de vue que les combattants de Corée. 
qu'ils soient Africains, Vietnamiens ou autres, 
sont tous citoyens de l'Union française. 


M. Boiteau. Non, ce sont des mercenaires ! 


M. Borrey. Je ne peux vous répondre, lorsque vous parlez de 
« tuercenaires ». Ne nons engageons qas dans la polénuque, 
cela nous mèénerait trop loin. 


M. Lachenal. 11 est difficile de s'expliquer sur ce point! 


M. Borrey. On n'est pas mercenaire quand on va se battre sur 
le front de Corte pour un idéal qui n'est pas le vôtre, certes, 
monsieur ace 4 mais devant lequel il faut néanmoins s'in- 
chner. (Applaudissements à gauche et au centre.) 


M. Boiteau. C'est l'idéal du dollar ! 
M. Borrey. C'est un idéal de justice différent du vôtre. 


M. Raymond Barbe. L'idéal des esclaves que l’on sort de pri- 
sun. 


M. Borrey. Nous parlons des combattants; c'est pour eux que 
nous somines ici aujourd'hui, c'est pour eux que nous récla- 
mons justice, Nous voulons qu'on leur octroie les pensions 
qu'us méritent, (Applaudissements à gauche et au centre.) 

A côlé de la compétence ratione loci, les juristes placent la 
compétence ralione materiæ. C'est au nom de celle-ci que nous 
devons donner nolre avis et nous pencher sur le sort des 
anciens combattants d'Indochine et de Corée. 

La commission des affaires sociales a déjà rapporté devant 
volre Assemblée nombre de propositions et propositions de 
résolution tendant à octroyer aux anciens combattants d'outre- 
mer les mêmes droits que ceux des anciens combattants métro- 
politats. 

Je citerai pour mémoire: la proposition ‘de résolution n° 217, 
année 148, adoptée le 23 juin 149, tendant à la création d'une 
seclion du combattant de FÜnion francaise au -ministére des 
anciens combattants: Ja proposition n° 255, année 1949, adop- 
tée le 27 décembre 1949, tendant à octrover aux anciens com- 
battants d'outre-mer ies mêmes avantages que ceux accordés 
aux anciens combattants métropolitains: la proposition de réso- 
lution n° 206, année 1949, adoptée le 17 mars 1950, tendant à 
Ja revalorisation des pensions des anciens combattants auto- 
chtones, 

Nous avons obtenu, en grande partie, satisfaction, et des 
résultats tangibles sont venus couronner nos efforts. En effet, 
la loi du S août 1950, dans son article 9, étendait à tous les 
inilitaires ayant servi dans les armées françaises le bénéfice des 
dispositions de Tarticle 73° de la loi du 31 mars 1919. L’ar- 
ticle 10 de la même loi leur appliquait les dispositions dés lois 
du 16 avril 1930, articles 197 et 198, et du 91 mars 1932, arti- 
cle 11%. Deux décrets du 30 août 1450 ont précisé les modalités 
de ces mesures qui ont pris effet à compter du {1% janvier 1950. 

Mais légalisation totale des pensions des anciens combattants 
d'outre-mer ne sera effective que lorsque interviendra Y'appli- 
cation à ces pensions d'index de correction, tels que ceux pré- 
vus pour les traitements des fonctionnaires d'outre-mer par le 
décret du 15 avril 1949, 

Comme le disait notre collègue M. Bégarra à cette tribune, 
« ces index de correction permettent non seulement de corriger 
les variations de change, mais tiennent également compte des 
variations du coût de vie local par rapport au coût de vie métro- 
politain ». 

IL <'agit simplement pour nous, aujourd'hui, de poser le 
robléme des anciens combattants sur le plan général de 
‘Union française. En attendant que le statut du citoyen de 
l'Union française, ainsi que celui du combattant de l'Union 
francaise soient précisés, il est juste que tous ceux qui com- 
battent pour l'Union, en quelque lieu que ce soit, bénéficient 
des mêmes avantages. 

C'est le rôle de notre Assemblée de poser et de résoudre 
les problèmes concernant l’ensemble de l'Union française. (Très 
bien! très bien!) C'est pourquoi, en ce > me concerne, je 
donnerai sans réserve un avis favorable à la proposition de loi 


qui nous est soumise, avec la légère modification que propo.e 
mon amendement. (Applaudissements au centre et à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Riond. 


M. Georges Riond. Je voudrais simplement faire observer que 
contrairement aux allégations de l'orateur <ommunisté, tout 
à l'heure, 11 est nécessaire d'apporter un cerlain nombre de 
compléments à la législation actuelle des anciens combattant, 
D'autre part, le même orateur a mis en cause la facilité avec 
laquelle on décernerait les titres de combattant aux soldats qui 
reviennent d'Indochine. 


M. Lachenal. J'ai parlé des avantages. 
M. Georges Riond. Non, vous avez dit « les Litres », 
M. Lachenal. Je n'ai pas parlé de titres. 


M. Georges Riond. C'est pourtant ce que j'ai entendu. Vous 
avez ainsi manifesté quelque surprise devant la hhéralité avoc 
laquelle les anciens combattants d'Indochine se voient attribuer, 
dès leur arrivée, les titres qui leur permettent de bénéticier 
des avantages prévus par Ja loi. H ne s'agit pas là d'une marque 
de complaisance. Il est, en effet, singulièrement plus conce. 
vable d'accorder la qualité de combattant à des soldats qui 
reviennent du feu que d'en parer sans contrôle quelque huit 
ceut mille individus qui entendent bénélicier de la reconnais. 
sance nationale, (Mouvements divers.) 


M, Bégarra. Il n'y à pas que des « individus » parmi ces huit 
cent mille combattants. 


M. Georges Riond. Mon cher collègue, je ne tuets pas en 
cause les authentiques combattants, ni ceux des deux guerres, 
uni ceux de Ja Résistance. J'éprouve un trop profond respe:t 
vis--vis de tous ceux qui ont ténu valablement une arme ou 
un poste. 


M. Raymond Lombardo. Ce qu'il y a de sûr c'est que vous 
u'éliez pas parmi eux! 


M. Georges Riond. Monsieur Lomubardo, mes états de service 
valent les vôtres. (Mouvements divers. — Protestalions.) 

J'ai pris, sachez-le, ma part du combat, non dans les arritre- 
boutiques ou dans les comités politiques, mais aux postes de 
combat, souvent aux avant-postes, (Mouvements divers.) 


M. Raymond Lombardo. À Vichy! 


M. Georges Riond, Je ne tolérerai pas vos allégations. Mes 
{titres de combattant valent assurément les vôtres, je dirai même 
largement les vôtres, el pour une raison que vous ne saisiss7 
peut-être pas. 


M. Lachenal. Schneider à bien été décoré de la croix de fer 
par Hitler. 


M. Georges Riond. Pendant la guerre, j'ai risqué non seule. 
ment Ina peau, mais aussi la sécurité de nes enfants et de mia 
famille. Vous étiez sans doute trop jeune à l'époque pour 
éprouver cette double angoisse, Chez l'homme qui se bat apres 
avoir laissé une famille derrière lui, l'épreuve est double. 


M. Lachenal. Ce qu'il demande avant tout, c'est revenir, 


M. Georges Riond. Au sang-froid indispensable doit s'ajouter 
la notion permanente du sacrifice des siens, Ce sont là des re-- 
ponsabilités, des troubles de conscience et des tourments dont 
vous n'avez pas eu vraisemblement conscience et que je me 
permets d'afficher en risposte à vos allégations. (Applaudisse- 
ments au centre.) 

En tout cas, puisque vous faites si librement allusion aux 
états de service des uns et des autres, permettez-moi de dire 
que la France à le droit d'accorder quelques avantages privi- 
légiés à des hormmes qui ont, à nos veux, des mérites sulTi- 
sauts alors que J'UR.S.S. accorde si généreusement ses 
faveurs à certain déserteur célèbre qui avait aussi bénéfirié 
d'une mesure, exceptionnelle elle aussi, d'amnistie. 


M. Raymond Lombardo. Vous regrettez de ne l'avoir pas tué! 


M. Boluix-Basset. Sachez que M. Riond a obtenu la médail'e 
militaire à la suite de ses citations. Prenez-en note! (Appln- 
dissements.) 


M. le président. La parole est à M. Bidet 


M. Bidet. Mes chers collègues, je vous demande d'oublier, 
pendant mon intervention, toutes considérations politiques cu 
partisanes. Le groupe socialiste votera le texte élaboré par la 
commission. Sur ce point, c’est tout ce que je veux dire. Mais 
je voudrais qu’il me fût permis d'évoquer un certain nombre 
& faits que j'ai connus par expérience, et que je souhaite voir 
disparaître, cela pour la paix et la santé morale de la nation. 
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Mes considérations sont exposées, je le répète, en dehors de 
toute préoccupation politique. Je ne voudrais pas que lon 
‘à! y discerner des critiques à l'encontre d'un ministre malheu- 
reusement absent. Je sais que l'on peut penser que les minis- 
tres ne nous honorent pas assez souvent de leur visite, et que 
ei nous devions, à cause de leur absence, taire les ertiques, nous 
ne parlerions pas souvent 


Je parlerai uniquement dans un souci humain, On peut penser 
e2 que l’on veut de cette guerre d'Indochine, on peut discuter 
à l'infini sur ses causes et ses conséquences: il demeure que la 
guerre est là, que des hommes se battent, Des hommes luttent, 
des hommes sont Hessés, des hommes meurent, quelques-uns 
survivent, de prends le cas des uns et des autres. 


Je sais que des instructions excelentes sont données pour 
prévenir les familles lorsque l'un des leurs est tombé sur Je 
champ de bataille, Mais je sais ausei que toutes les précautions 
ue sont pas prises par les municipalités pour l'observation des 
prescriptions ministérielies. Je voudrais que le ministre res- 
ponsable entende l'appel que je lui lance en lui demandant de 
renouveler ses instructions et surtout de veiller à leur bonne 
application, Je n'ajoute rien sur ce sujet délicat, 

J'en viens au cas encore plus délicat du retour des dépouiltes 
mortelles, Je trouve absolument inadmissible qu'une famille 
doive attendre parfois dix-huit mois où deux ans pour obtenir 
la restitution du corps du défunt, Et ce qui me paraît encore 
lus anormal, c'est qu'un fonctionnaire puisse dire, lorsqu'on 
e sollicite pour hâter le retour de la dépouille « que les bateaux 
ont bien autre chose à transporter ». 

il est une certaine manière de parler que le fonctionnaire 
chargé d'une pareille mission doit acquérir ou alors, il n'a 
qu'à céder a place, Il est inadmissible qu'une telle observation 
soit celle d'un fonctionnaire recevant une veuve ou une mère 
en pleurs. 


Ces dépouilles, lorqu'on arrive à les faire rentrer en France, 


sont rassemblées à Marseille, Impossible d'opérer autrement. 
Mais je trouve mauvaise la méthode actuelle qui consiste à 
acheminer les cercueils par convois, Cette manière d'agir abou- 
tit à prolonger exagérément la durée du transport, Pour aller 
de Marseille à Strasbourg, un corps peut rester en route quel- 
quefois plus de deux mois, Dans les conditions courantes, un 
cercueil parvenu à Strasbourg met un mois pour arriver à 
Nancy. 

Je sais — je veux être objectif — que‘l'on rend les honneurs 
pendant le transport, que des réceptions patriotiques sont orga- 
nisées, Cependant, je demande que l'on prenne en considéra- 
tion la douleur des familles et qu'on ne leur inflige pas, pen- 
dant trois mois, le supplice d'avoir À s'interroger sur le sort 
d'une dépouille moriole qu'elles attendent avec une angoisse 
impatiente. 


Je souhaite encore que dans la restitution à une mère ou 
à une veuve des pauvres biens du disparu, l'administration 
apporte un soin diligent et pieux. Ces chères reliques doivent 
être remises directement aux familles avec quelque délicatesse, 
sans qu'elles aient à aller les chercher dans un bureau comme 
un colis postal ordinaire. 


Enfin, un dernier problème: le recasement de ceux qui se 
sont battus et qui ont eu la chance de revenir, 


Il existe des organisations para-officielles qui font ce qu'elles 
peuvent. Mais je crois qu'ii est Gu devoir d'un ministère quel- 
conque d'assurer le recasement des combattants qui sont de 
retour, Je ne compte plus les lettres que j'ai reçues d'un cer- 
ain nombre d'entre eux. J'ai pu personnellement arriver à en 
recaser quelques-uns, mais seul un organisme ofliciel peut 
assurer le sort de tous, Je trouv lamentable d'abandonner 
comme des épaves ceux que l'on a salué à leur départ du nom 
de héros. (Très bien! très bien! au centre el à gauche.) 

Je présente ces observations au nom de fous ceux qui se 
battent, Je ne veux aucune discrimination raciale, Hien 
entendu, tout comme je me refuse à admettre des différences 
de traitement selon des distinctions de grade ou de condit'on 
Sociale des familles. Je parle pour tous ceux qui combattent 
ou sont de retour du combat, pour tous les parents qui 
souffrent, La douleur est la mêime pour tous les cœurs meur- 
iris. IL faut que la France montre qu'elle est une mère pour 
tous ceux dont elle exige un identique sacrilice ; elle doit avoir 
pour tous les mêmes sentiments, les mêmes pensées, Îles 
mêmes gestes humains. C'est là une forme concrète de l'huma- 
nité française. (Applaudissements à gauche et au centre.) 


M. le président. La parole est à M. le président de la commis- 
Sion de la défense de l'Union française, 

M. le président de la commission. Mes chers collègues, celle 
proposition sur laquelle l’Assemblée nationale à bien voulu 


demander notre avis traite des combattants d'Indochine et de 
Corée, Je m'en tienudrai, comme l'a fait la commission, à ceux 
d'Indochine, pour rester dans le ca le de nos altributions, Je 
saisis celle occasion pour parler de ces combattants, qu'ils 
soient d'active ou de ruserve, de carricre ou engagés et à 
queique arme qu'ils appartiennent; et je ne puis m'empècher 
de penser qu'une telle proposition ne devrait pas se discuter, 
qu'elle devrait ètre Votée sans débat par une Assemblée debont, 
rendant ainsi un hommage reconnaissant à tous ceux qui, là- 
has, savent encore mourir pour la plus grande France, (Très 
Lien! très Lien! el applaudissements au centre el à gauche.) 

Mais puisque l’on veut parler du soldat d'Indochine, permet- 
tez-inoi de vous en dire quelques mots, Je m'excuse, font 
d'abord, auprès de nos viethatmiens, eambodgiens et 
laotiens de l'expression « Indochine 


M. Raymond Barbé. Ce n'est vraiment pas la peine, car 115 
ne sont pas présents, IE n°v à en effel aucun con<ciller sur les 
bancs des Ftats associés. C'est d'une « exquISe » poil lesse! 
(Rires à l'extrême gauche.) 


M. Alfred Bour. Vous n'isnorez pas, monsieur Barbé, que n9s 
collègues des Etats associés sont tenus d'assister à une ré pluion 


officielle. 


M. le président de la commission. et actuelle. 
ment un terrain géographique de bataille, monsieur Barhé, 
vous le savez très bien puisque vous avez dit, dans votre 
amendement, que si nous nous battons là-bas, ce n'est plus 
pour des intérêts français. 


M. Albert Sarraut. C'est un magnilique aveu d'ailleurs, il 
convient de le souligner! 


M. Le Brun Kéris. Certes! 


M. le président de la commission. est un champ de bataille 
international, de demande done bien amicalement à nos collée 
gues de comprendre €éette expression dans Île sens où Je 
l'emploie de presqu'ile iudochinoise, champ de bataille actuel- 
lement en cause, l'expression « Extrème-Orient » ne correspon- 
dant pas à ma pensée, 

Au cours de l'examen de cetle demande d'avis à la commis- 
sion de la défense, un des commissaires à fait remarquer — et 
il l'a répété jei — que cette proposition était sans objet: les 
combattants d'Indochine étant des combattants comme les 
autres, devraient bénéficier des mémes droits et des memes 
avantages que tous les combattants et anciens combattants, 

Je passe sur l'échange de vues qui eut lieu alors et fait que 
celte proposition n'est pas sans objet. Mais si, bien exceptionnel 
lement, je cite la commission de la défense, c'est pour souligner 
que tout le problème est là, que l'appréciation de notre collègue 
traduit bien que l'état de guerre sévit en Indochine comme il 
a sévi entre 1939 et 1955 en Belgique, en Hollande, en France, 
en Afrique, en Ialie, puis en Allemagne, 

Enfin, la peur des mots est vaincue:; c'est bien de gucrre an 
sens propre du mot qu'il s'agit, et non de je ne sais quel euphé- 
misime du plus mauvais goût, pour ceux qui sont corne 
— on l'oublie un peu trop souvent pour leurs farni Et 
pourquoi aurions-nous peur des mots, pourquoi craindrions-nous 
de prononcer ce mot « guerre » ? Peut-être à cause de Fépide- 
mie qui sévit dans les conférences et congrès divers où es 
leaders de la bataille du papier où du verbe n'ont que le mot de 
paix à la bouche, Eh bien! non, mes chers collégnes, pour ceux 
qui sont là-bas et qui se rencontrent autrement qu'en des joutes 
oratoires, c'est bien de guerre qu'il s'agit et cette Assemblée où 
siègent de nombreux résistants qui savent ce que c'est que de 
se battre, d'exposer sa peau à chaque seconde, celte Assemblée, 
dis-je, comprendra tout ce que le mot de guerre contient d'hor- 
reurs, mais aussi de sacrifices, d'abnégation, de mérite et 
d'héruisme. 


Ce combattant d'Indochine est combattant comme li iutres, 
a-t-ox dit, C'est pourquoi il faut déjà lui donner les mêmes 
droits, les mêmes avantages, et cela sans marchandages, éar 
rien n'est plus odieux et pénible dans ces apresguerre que de 


monnayer en petits sous — j'allais dire en gros sou la 
perte d’une vie ou le lourd handicap de blessures, d'amputa- 
tions, de maladies qui doivent faire renoncer à une vie normale, 

Donnaons done à ces combattants d'Indochine ce que nous don- 
nons déjà aux autres combattants, C’est la conclusion de votre 
commission de la défense qui vous est proposée par son rappor- 
teur, notre collègue M. Foccart, 

Mais pour moi qui ai eu l'honneur de faire un certain nombre 
de campagnes en Belgique et en Hollande d'abord, puis de Ja 
Tunisie en Allemagne en passant par litalie et la Frante pour 
finir en Indochine, je pense que le combattant d'Indochine n'est 
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pas seulement un combattant comme les autres, et c'est ce que 
Je veux essayer de vous dire, tres simplement, 

Départ, opéralions ‘le guerre, retour, sont lotalement liffé- 
reuts pour le combattant d'Indochine et pour le combattant tel 
qu'on le conçoit généralement, Le combattant de 1914 ou de 
1939 quittait un pays bouleversé sur tous les plans — politique, 
économique, social, sentimental — par la guerre. C'est dans 
une atmosphère correspondant à son état d'äme qu'il parlait, 
accompagné de chants patriotiques et de prockimations, I his- 
sait son emploi, comme les copains, et l'embusqué était lexcep- 
lion. Dans cette ambiance, se « regonflaient » automatique- 
ment ceux qui la ressentaient Je moins. Je l'ai vu à la mobili- 
sation de 1939. Les déplacements, embarquements où débarque- 
ments se faisaient toujours avec un certain cérémonial, et c'est 
à qui viendrait saluer à sa manière les futurs héros, 

Pour le combattant d'indochine, pour le petit gars de dix-huit 
à vingt ans qui s'en va, rien de tout cela au depart! Matériel- 
lement, il Jaisse un emploi qui sera immédiatement occupé, car 
la Vie économique du pays continue sans aucun changement. 
Son absence passe inaperçue, I va quitter une France où la vie 
normale, avec ses distractions et ses plaisirs, se poursuit. Il 
sera l'exception, et l'ambiance extérieure est contraire aux sen- 
ments qui animent, 

H faut compter égaiement avec les réactions de la famille, des 
parents, des amis, préoccupés non seulement des dangers de Ja 
guerre mais aussi, et peut-être plus, de l'éloignement, de 
l'inconnu, Combien ai-je vu de parents métropolitains fondre 
en larmes chez moi parce que leur enfant partait seulement 
dons nos territoires d'outre-mer lointains! Le gosse résiste, et 
c'est le départ, mais quel départ! Ce petit gars qui s'en Va, 
volontairement, seul contre tous et tout, qui servira Ja commu- 
nauté en exposant sa peau, ce petit gars partira comme un 
malfaiteur dont on a honte, IH m'a été rapporté qu'un détache- 
ment destiné à l'indochine à quitté une garnison des environs 
de Paris de nuit pour éviter les incidents... 


M. Boiteau. et l'indignation des mères! 


M. le président de la commission. Voilà, mes chers collègues, 
ce qu'il est bon que l'on sache en France, dans ce pays où 
les mots de foi, d'honneur, de patrie ont encore un sens, 
comme ont pu le montrer les résistants et les volontaires de 
1944, comme encore l'expriment toutes les manifestations com- 

Je passe sur ce départ, sur les sollicitations dont le partant 
est encore l'objet jusqu'au bateau, comme je passe sur le 
voyage qui n'a rien, croyez-moi, d'un voyage d'agrément — Ja 
mer Rouge et l'océan Indien, traversés à fond de cale, n'ont 
rien d'attravant, mais à vingt ans, la flamme au cœur, on 
accepte tout avec le sourire. Je passe aussi sur l'arrivée, l'éloi- 
gnement, le souci des siens, les inquiétudes de la correspon- 
dance, le climat et ses incidences sur ces jeunes corps. Je passe 
sur toutes- les petites mmisères d'outre-mer, genre dingue ou 
moustiques. Je passe aussi sur les maladies qui, comme la 
dysenterie et le paludisme, frappent jusqu'à 65 p. 100 des 
effectifs, et j'en arrive aux opérations de guerre. Pour le com- 
battant normal, l'ennemi est en face, l'ami autour de lui et, 
derrière, il y a toute la France. Le contraire est plutôt l'excep- 
tion, et ceux qui ont fait Ja campagne de Hollande en 1940, 
savent sinon quelle panique, du moins quelle inquiétude créent 
l'apparition de parachutistes ennemis sur nos arrières. 

En Indochine, l'ennemi possible est partout. Une patrouille 
traverse une rizière où travaillent des paysans : elle passe: une 
rafale d'armes automatiques fauche quelques hommes : Jes pai- 
sibles paysans étaient des rebelles. Beaucoup d'exemples de ce 
genre pourraient être cités; l'ennemi est partout possible. 


M. Raymond Barbé. C'est la résistance! 


M. le président de la commission. Ne prostituez pas la résis- 
pme je vous en prie, monsieur Barbé, Elle a fait de trop belles 
cnoses, 


M. Raymond Barbé. C'est pourtant la résistance de tout un 
peuple ! 

M. le président de la commission, Non, monsieur Barbé, ce 
n'est pas la résistance ; il y a la guerre en Indochine. 

L'ennemi, dis-je, est partout possible, l'inquiétude est per- 
ro eg il faut se méfier de ous et de tout, nourriture in- 
cluse, 

Et pourtant, il faut aussi collaborer avec l’homme du pays, 
au baroud d'abord, mais surtout avec le eivil dans le pays 
pacitié, dans le village, dans la rizière, et c'est lA que se 
posent aux combaitants de ces cas de conscience les plus ter- 
ribles qui soient, car rien ne ressemble plus à un ennemi qu'un 
ami dans ce genre de guerre. C'est là un problème particuliè- 
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rement angoissant et qui regarde, non seulement les chefs, les 
officiers, mais aussi les bons petits « deuxième classe ». 

Certes, nous savons comment certains conquérants ont opéré 
ou opèrent encore pour assurer leur sécurité. Ce n'est pas dans 
nos mœurs à nous, Français; sur ce terrain, nous avons ten. 
dance à verser dans l'excès contraire, et je pourrais vous citer 
de nombreux exempies d'hommes tombés victimes de leur 
confiance. 

Pour ma part, et je me permets de le dire parce que je suis 
ne pas être le seul de cette espèce, je disais à mes hommes: 
« n'oubliez jamais que l'être à votre merci est pent-être un 
innocent », exactement comme le 6 février 1934 je disais aux 
sous-oïticiers de tout le 21° rassemhié: « Quoi qu'il arrive, 
n'oubliez pas que vous avez en mains des armes de guerre et 
qu'en face de vous, vous n'avez que des Français », 


Je tenais à citer ces points, mes chers collègues, parce qu'on 
a trop tendance à penser que, pour celui qui se bat, la vie de 
celui qui est en face ne compte pas, Or en Indochine, en pays 
ami elle compte doublement, qu'elle appartienne à l'ennemi 
déclaré ou à l'égaré, à l'adversaire du moment, Pour ce combat. 
faut, dont l'ennemi probable, possible est devant, sur ses côtes, 
derrière, c'est l'insécurité complète, la constante inquiétude qui 
met les nerfs à dure épreuve, Et plus loin, la Franee qui, malgré 
tout ce qu'elle fait pour ce combat, ne le vit pas au pous profoni 
d'elle-mème, dans Ja masse même du peuple qui le connait 
mal et ne le comprend pas. Loin de moi Fintention de mini- 
miser la participation officielle du Gouvernement français; loin 
de moi l'intention de méconnaitre les initiatives privées en 
faveur des combattants d'Indochine que je tiens à saluer non 
pas en passant, mais bien sincèrement, Mais l'expatrié ne sent 
pas la masse du pays derrière lui parce que, quoi qu'on dise, 
quoi qu'on fasse, un pays même aussi sensible et attaché aux 
nobles causes que le nôtre, ne peut vivre intensément une 
affaire qui se passe bien loin, là-bas, surtout après une autre 
affaire où il a déjà durement payé, 

Et si encore, on ne calomniait pas son combat, à ce petit gars! 
Mais trop souvent lui tombent entre les mains des 
de France qui ne sont pas faits pour lui remonter le moral 
hélas! Je passe sur ces points que nous ne connaissons que 
trop. Pris là-bas dans cette ambiance de franche et belle cama- 
raderie qui règne entre tous les soldats, le combattant s'en 
console et fait son devoir, naturellement, simplement, chique- 
ment. Mais il y a le retour, et c’est là que ses vrais malheurs 
vont commencer, c'est alors qu'éclate toute la différence entre 
lui et l'autre, le combattant de la patrie en danger. Quand ce 
dernier est revenu, il a profité, moralement, de l'ambiance 
d'euphorie de la fin de la guerre et, matériellement, de la reprise 
du régime économique de paix; il a retrouvé sa piace dans 
vie sans trop de heurts shyviques et moraux; il à bénéficié 
d'une certaine considération personnelle: il n'a jamais été 
insulté, blämé, critiqué, ridiculisé, ni traité avez indifférence 
ou mépris pour sa conduite, comme cela arrive trop souvent aux 
rentrants d'Indochine, Ces rentrants, quels sont-ils ? D'aboril 
la forte proportion des rapatriés sanitaires et des blessés, dont 
la plupart sont ni pour leur vie, physiquement et menta- 
lement, sinon moralement; je dis « sinon », car le moral de 
ces rentrants est splendide malgré leur malheur, et leur vie 
bien souvent brisée, Je ne cilerai que l'exemple de ce jeune 
reçu À l'école militaire de Coëtquidan, ayant l'intention de faire 
une carrière d'officier; il laisse un œil en Indochine et au 
retour il se voit réformé. Un cas, sans plus, parmi tant d’autres. 
Il y a enfin la masse des rentrants qui se font une jaie de 
revenir chez eux, dans leur petit coin; ils sont vite déçus: les 
réceptions officielles terminées, ils s'entendent souvent traiter 
de « SS à Lecierc », de « tortionnaires », d' « assassins de peu- 
ples libres, partis là-bas pour des piastres, des dollars », disiez- 
vous. Nous connaissons ces slogans. 


M. Scelles. Prononcés par des calomniateurs! 


M. le président de la commission. Ils entendent parler de la 
sale guerre, de l'inutilité de leur sacrifice ; is constatent l'im- 
punité de ceux-là même qui les insultent trop souvent d'une 
place gracieusement payée par la France elle-même. 


Chez beaucoup, ils trouvent une incompréhension ou une 
indifférence condescendante. On leur dit: « Alors? C'est fini 
là-bas! Nous n'avons plus qu'à tout abandonner ? » C'est A 
le reflexe de beaucoup trop de métropolitains qui n'ont pas 
l'esprit Union française, 


Si, dégoûté de ce qu'il voit ou entend, le jeune eombattant 
ne retourne pas à nouveau, volontairement, en Indochine, il 
lui faut trouver ua emploi. Quelques-uns gen dit avoir vu 
se fermer une porte parce que, rentrant d'indochine, ils pou- 
vaient ètre impaludés, | 
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Le plus fréquemment, c'est le manque de places, déjà oceu- 
pées par des jeunes gens qui sont restés en France, en un lieu 
et en un moment OÙ ia vie normale à contiqué de tourner. 

si le rentrant ne trouve rien, il devient vite une charge pour 
sa famille et de petits drames famiiaux ou conjugaux comimmen- 
cent. 11 en est, d'ailleurs, parfois ainsi dès l'arrivée, Je puis 
vous citer ie cas — que je veux espérer unique — d'un aveug'e 
que sa famille n'a pas voulu recevoir, et qui est actuellement 

aus un centre de repos. 


M. Scelles. C’est honteux! 


M. ie président de la commission. Tel n'est pas le cas de tous, 

certes, et c'est fort heureusement dans sa famille que le petit 
gars rentrant d'Indochine trouve encore le plus de consolation; 
ais 11 Y à, pour beaucoup, une coupure entre eux et le pavs 
qu'ils n'ont pourtant quitté que deux années auparavant. 
voient que Je pays ne les comprend peut-être pas très bien et 
eux ne le comprennent plus du tout. 
1 y a entre eux et lui une sorte de déphasage, et c'est ce qui 
eutue encore la différence entre l'ancien combattant d'Indo- 
choc et l'ancien combattant que nous avons connu, C'est pour- 
quoi je vous disais, Ines chers collègues, au début de mon 
intervention, que le combattant d'Indochine n'est pas qu'un 
combattant comme les autres. J'ai essayé de vous donner les 
rusous se rapportant à son départ, à son baroud là-bas, à son 
retour, Pour ies apprécier, je fais appel aux sentiments qui ont 
anime la plupart d'entre vous il n’y a pas encore bien long- 
temps, dans Ü lutte clandestine ouverte contre l'ennemi du 
mormcut. Je Souhaite de tout cœur que ces raisons soient enten- 
dues au delà de celte enceinte et que le combattant d'indochine 
soit honoré à Ja mesure de ses sacrifices. (Applaudissements.) 


M. Alphonse Juge. Très bien! 


M. le président, Sont encore inscrits dans la discussion géné- 
race: M. le général Delmas et M. Mitterrand. 

lusieurs de nos collègues étant désireux, pour les raisons 
que vous connaissez, de se rendre à Paris, si l’Assemblée n'y 
voit pas d'inconvenient, et si les orateurs inscrits ne S'y oppo- 
sent pas, nous pourrions suspendre Ja discussion générale et 
renvoyer la suite du débat et de l'ordre du jour à notre pro- 
chaine séance, (Assentiment.) 

n'y a pas d'opposition 

Il eu est ainsi décidé. 


DEPOT DE PROPOSITIONS 


M. le président. J'ai recu de MM. Scelles, Boisdon, Corval, le 
gruéral De:mas, Juge, La Gravière, Le Guénédal, Moreux, des 
ierubres du groupe du mouvement républicain populaire et de 
MM. Borrey, Babakar, Hazoumé, Laurent-Evnae, Raphaël- 
Jevmues et Sousatte une proposition tendant à inviter le Gou- 
vernement à le cenienaire de la naissance de Pierre 
Savorgnan de Brazza. 

La proposition sera imprimée sous le n° 296, distribuée et, 
SI ny à pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
affures culturelles, (Assentiment.) 


J'ai reçu de MM. Catrice, Corval, ie général Delmas, Jousselin, 
Juse, La Gravière, Moreux, des Imembres du groupe du mou- 
vement républicain populaire, et de MM. Bui The Phuc, Borrey, 
Guyard, Nguyen Hui Lai et Sousatle une proposition tendant 
à demander au Gouvernement de commémorer le centenaire 
de la mort de Louis Braille dans l'Union française, de transférer 
son corps au Panthéon et de permettre aux aveugles l'accès 
de la culture tant en français que dans les diverses langues 
de l'Union française grâce aux adaptations du système Braille. 

La proposition sera imprimée sous le n° 297, distribuée et, 
S'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à Ja commission des 
affaires culturelles. (Assentiment.) 


RENVOI A L'ASSEMBLEE DE LA VALIDATION DE L'ELECTION 
D'UN CONSEILLER 


M. le président. J'ai reçu de M. le président du premier 
bureau une lettre m'informant que ce bureau à décidé de 
renvoyer à l'Assemblée Ja validation de l'élection de M. Bent- 
chicou, élu conseiller de l’Union française par ie département 
de Constantine, en remplacement de M. Ben Gana. 

Conformément à l’article 6 du règlement, l'Assemblée doit 
Sliluer à sa plus prochaine séance. 


REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. L'\Assemihlée à précédemment décidé de tenir 
sa prochaine séance jeudi 6 decembre 1951, à quinze heures. 

Voici quel serait r'ordre du jour de cette séanres: 

Jeudi 6 décembre 1951, à quinze heures, séance publique: 

Vénfication des pouvoirs, prermmer bureau: 

Election par le département de Constantine de M. Bentch'eou 
en remplacement de M. Ben Gana (M. Scelles, rapporteur); 

2° Discussion d'urgenre de Ja proposition présentée par 
M. Jacobson, président de la commission du plan, de l'équi- 
pement et des communicatons, au nom de celle commission, 
tendant à inviter le Gouvernement: 

a) À inscrire dans le projet de bulget 1992, an titre des 
crédits de payement du plan de développement des territoires 
d'outre-mer une attribution minuoum de milliards: 

b) À demander l'avis de l'Assemblée de francaise sur 
les inscriptions concernant le plan des territoires d'outre-mer 
qui seront proposées dans les projets de loi de finances et de 
lois de développement concernant les inve:lissements (n° 285, 
année 1991. — M. Jacobson, rapporteur) ; 

3° Suite de la discussion de Ja demande d'avis, transmise 
par M. le président de FAssemblée nationale, sur Ja propo- 
Sition de loi (n° 55, Assemblée nationale, 2 législature) de 
MM. FrédéricDupont et Léon Noël, députés, tendant à faire 
bénéficier les combattants d'indochine et de Corée de toutes 
les dispositions relatives aux combhatlants 252 et 286, 
année 1951. — M. Foccart, rapporteur) ; 


4° Suile de la discussion de: a) la proposition de résolution 
de MM. Lombardo, Barbé, d'Arbaussier, Mile Aulissier et des 
mequbres du groupe communiste et apparentés et du groupe 
du rassemblement démocratique africain tendant à inviter 
l'Assemblée nationale à voter une loi portant organisation des 
collectivités Jocales à Madagascar; 

b) La proposition de résolution de MM. Vendenboomgaërde, 
Razae. Vauthier, Jousselin et des membres du groupe du Inott- 
vement républicain populaire tendant à inviter l'Assemblée 
nationale à adopter une loi portant réorganisation de eo!ler- 
üvités locales et des conseils de districts à Madagascar irchipel 
des Comores excepté) ; 

€) La proposition de résolution de M. Lapart et des mernbres 
du groupe sociahste S. F, tendant à inviter l'Assemblée 
nationale à voter une loi portant organisation des collectivités 
locales à Madagascar 216, 287, année 1948, el 250 
année 1951, — M, Longuet, rapporteur) ; | 

Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré- 
sident du conseil des ministres, sur le projet de décret, présenté 
par M. le ministre de la France d'outre-mer, complétant l'article 2 
du décret du 31 décembre 1927 et avant pour objet la création 
d'une douzième réserve naturelle à Madagascar (Nes 175 et 960 
année 1951. M. Boiteau, rapporteur) ; 

.6° Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré- 
Sident du conseil des ministres, sur le projet de décret, presenté 
par M. le ministre de la France d'outre-mer, portant création 
des centres d'études du travail et d application psvcholech- 
mques et de centres de formation professionnelle rapide 
(N°5 172 et 276, année 1951, — Mme Malroux, rapporteur: avis 
de la commission dés affaires culturelles, Mile Le Ber, rap- 
porteur) ; 

3 Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré- 
sident de l'Assemblée nationale, sur la proposition de loi pré- 
sentée par M. Jean-Paul Palewski et les membres du sroupe du 
rassemblement du peuple français, députés, tendant à l'incti- 
tution d'un comité de l'or national et d'un centre te hnique 
aurifére en vue de promouvoir les réformes indispensables à 
l'essor de la production aurifère dans les territoiree de la 
métropole et de l'Union française (N°s 202 et 258. année 1991 
— M. Schmitt. rapporteur; n° 277, annce | 
mission des affaires financières, — M. 

8° Discussion de la pr 


1954, avis de Ja com- 
\ütonini, rappurteur) : 
position de M, Esféhe relative aux 
hiniies d'âge des fonctionnaires coloniaux tributaires de la 
caisse intercolbniale de retraites (n°4 102 et 29 
M. Cortinchi, rapporteur) ; 
. 9° Discussion de la proposilion de M. Jousselin tendant À 
inviter le Gouvernement à faire dresser In liste des coliecti- 
vités autochtones de l'Algérie, des territoires d'outre-mer et 
terriloires sous tutelle (n°* 117 et 287, année 1951. — M. Jous- 
selin, rapporteur). 


M. le président. à pas d'opposilon 
M Raymond Barbé. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Barhé. 


292, anntre 1951 
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M. Raymond Barbé. Ce n'est pas une opposilion, monsieur 
Je président, Je demande simplement s'il est bien entendu que 
Jes questions viendront effectivement dans l'ordre fixé par 
l'ordre du jour que vous venez de lire ? 

M. le président, Exactement! 

M. Paymond Barbé, J'en prends acte, 

M. ie président. l! n'y à pas d'observation sur l'urdre du 
jour ?… 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 

Personne ne demande Ja parole 7... 

Li séance est levée, 

(La séunce est levée à dix-sept heures trente.) 

Le Chef du service de la sténographie 
de Assemblée de l'Union française, 
RENE 


Nomination de rapporteurs. 


POLITIQUE GÉNÉRALE 


M. Ya Doumbia à été nommé rapporteur de Ja demande d'avis 
(n° 269, année 1951) sur le projet de loi modiliant et complé- 
tant la loi n° 47-1629 du 29 août 1947, fixant le régime électo- 
ral, da composition, la fonctionnement et la compétence des 
assemblées de groupe en Afrique occidentale française et en 
Afrique équatoriale française, dites grands conseils, (A. N. 
n° 


M. Corval à été nommé rapporteur de la proposition (n° 288, 
année 1951) tendant à inviter le haut conseil de l'Union fran- 
çaise à prendre toutes initiatives en vue de faire mieux con- 
naître les fondements juridiques, humains et moraux et l’Union 
francaise, et de réaliser effectivement l'idéal de progrès, de jus- 
tice et de liberté qu'elle symbolise, 


Errata 
au compte rendu in extenss de la séance du 20 novembre 1951. 
Hournal officiel du 21 novembre 1951.) 


Page 921, {re colonne, 3° ligne: 

Au lieu de: « le pasteur Maurice L... », 

Lire: « le pasteur Maurice Leenhardt ». 

Page 922, fre colonne, 12 ligne: 

Au lieu de: « l'Ouest et l'Est, l'Est et l'Ouest », 

Lire: « l'Ouest est l'Ouest, l'Est est l'Est ». 

Page 922, {re colonne, 15e ligne en remoniant: 

Au lieu de: « Mais cela entre dans le régionat », 

Lire: « Mais il s'agit de toute ia question du régionalisme. » 


Errata 
au comple rendu in extenso de la séance du 27 novembre 1951, 
(Journal officiel du 28 novembre 1951.) 
Page 968, 2e colonne, 14° ligne en remontant: 
Au lieu de: « intéresser que les peuples d'outre-mer », 
Lire: « int‘resser ies peuples d'outre-mer. » 
Page 933, 2 colonne, 67 ligne: 
Au lieu de: « introduite », 
Lire: « introduit ». 


Erratum 
au comple rendu in extensa de la séance du 29 novembre 1951. 
Journal officiel du 30 novembre 1951.) 
Page 988, 2 colonne, 14° ligne en remontant: 
Au lieu de: « M. le gouverneur Sautot qui est de Nouméa » 
Lire: « M. ie gouverneur Sautot, maire de Nouméa ». 
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QUESTIONS ECRITES 


REMISES A LA PRÉSIDENCE DE L'ASSEMBLEE 
DE L'UNION FRANÇAISE 
LE 4% DECEMBRE 1951 


Application des articles S0 et Si du règlement ainsi coneus: 

« Art. SU, — Tout conseiller qui désire poser Une question écrite 
à l'un des gouvernements en remet le terte au président de l'Assem. 
blée qui le communique au gouvernement intéressé. 

« Les questions écrites doivent être Sommairement Tédigées €t ne 
contenir aucune imputation d'ordre personnel à l'égard de tiers nom- 
mément désignés; elles ne peuvent être posées que par un seul 
conseiller et à un seul ministre, 

« Art, Si, — Les questions écrites sont publiées à la suite du 
compte rendu in extenso; dans le mois qui suit Cette publication, 
Les réponses des ministres doivent également y être publiées. 

« Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérét public leur interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'us réclament un délai supplémentaire pour rassembler les éle. 
ments de leur réponse; ce délus supplémentaire ne peut excéder un 
mois. 

« Toute question écrite à luquelle il n'a pas été répondu dans les 
délais prévus ci-dessus est convertie en question orale si Son auteur 
le demande, Elle prend rang au rôle des questions orales à la date de 
celte demande de conversion. » 


LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES 
auxquelles il n'a pas été répondu 


dans le mois qui suit leur publication. 


(Application de l'article 8f du règlement de l'Assemblée 
de l'Union francaise.) 


Affaires étrangères. 


Nos 1% (1918) M. Juge; 38 M. Paul Catrice; 47 M. Junillon; 2% 
M. Jousselin; 230 M. La Gravière. 


Budget. 
No 172 M. Sylvestre. 
Dé‘ense nationale. 
Nos 8 M. le général Plagne; 229 M. Dorange. 
Education nationale. 


Nos 19%5 M. Paul Catrice; 136 M. Paul Catrice; 216 M. Cianfarani; 
248 M. Hazourmé. 


Etats associés. 
N° 65 M. Pann Yung. 


Finances et affaires économiques. 


Nos 28 M. Alfred Bour; 145 M. Thémia; 160 M. Paul Catrice; 1M4 
M. Albrand; 214 M. Curahet; 237 M. Junillon; 243 M. Jousselin. 


Fonction pubiique et réforme administrative. 
142 M, Thémia; 252 M, Alfred Bour. 


France d'outre-mer, 


Nos 204 M. Lapart; 222 M. Jousselin. 


Intérieur. 


Nos 109 M. Paul Catrice:; 109 M. Paul Catrice; 128 M. Régarra; 138 
M. Bégarra; 183 M. Sylvestre; 213 M. Curabet; 254 M. Paul Catrice. 


Justice. 
Nos 69 M. Daber; 154 M. Paul Catrice. 


Marine marchande, 
No 209 M. Cianfarani. 


Postes, télégraphes et téléphones. 
No 205 M. Paul Catrice. 


Travail et sécurité sociale. 


Nos 20 M. Thémia: 4% M. Paul Catrice: 1429 M. Paul Catrice; 131 
M. Paul Catrice; 133 M. Paul Catrice; 137 M. Paul Catrice; 234 
M. Junillon; 255 M. Georges Boussenot, 


Travaux publics, transports et tourisme. 
N° 195 M. Riond. 
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FRANCE D'OUTRE-MER 


269, — 4 décembre — M. Paul Catrice demande 
ministre de la France d’ouire-mer: 1° quelles sont les expériences 
Jvducation de base aclueliement entreprises ou envisagées dans les 


wrritoires d'outre-mer et terrilores sous tutelle; 2 pourquoi la 
France ne figure pas parmi les 15 pays ayant proposé à PU, N. E. &. 
CG. O., en vue dun programme de coordination et de travail en 


commun, des « entreprises associées » d'éducation de base, alors 
# le Commonwealth brilannique a proposé 17 entreprises associées 
nt 9 pour les territoires britann'ques d'Afrique. 


cuil 


pas 


, décembre 19531. — M. L. Jousselin demande 
ministre de la France d'outre-mer quelles sont, an cas où il n'aurait 
piètement achevé Sa mission, les activités actuelles onu pro- 
chaines du comité d'études des coutumes indigènes insUlué par 
Larrété ministériel du 30 septembre 1937. 


à M. le 


à M. le de la loi ne 


comme suit: 


REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


FRANCE D'OUTRE-MER 


258. — M. Georges Boussenot à 
France d'outre-mer (de 
dénomination, lFebjet, le capital des socmilés d'économie créée 
pour participer à la mise en valeur des terriloires d'outre-mer. 
tion posée le G novembre 1951.) 

Réponse. — Les sociétés d'économie mixle, créées dans 
16-60 du 30 avril 
financement et à l'exécution de pans d'équipement et de développe 
ment dans les territoires relevant du ministère de la 
sont actuellement au nombre de dix-huit, dont la liste s'élablà 


bien vouloir lui faire 


1916, 


tendant 


M. le ministre 


anaitre le 


à l'établisserme 


France d 


de 1 


nombre, là 


ques 


cadrt 
nt. at 


‘outre 


DÉNOMINATION 


OBJET 


SIÈGE SOCIAL 


CAPITAL SOC 


générale des oléagi- 
tropicaux {C. G. 


compagnie française de dévelop- 
nement des fibres textiles 

Bureau central d'études pour les 
éuuipements d'outre-mer (B, C. 

E. 0. 


africaine immobilière et 
hôtelière {S. A. H.). 


d'hotellerie de ‘Bamako 
(S 


socitté jmmobilière du Cap-Vert 
S. C, À P.} 


Socicté immobilière d'Afrique 


équatoriale française. 


socicté jmmmobilière de Madagas- 
LME 


Car (3, 


Société et des habi- 
lations à bon marché de la 
Côte d'Ivoire. 


Ent rgie des MOTS, 
Société d'énergie de Port-Gentil. 
Energie électrique du Cameroun. 


Energie électrique d'Afrique 
tquatoriale française. 


Energie d'Afrique occidentale 
française. 


Energie électrique de Guinée... 


d'exploitation des instal- 
allons commæreiales de l'aéro- 
port de Dakar-Yoff. 


Société de pèche et de congéla- 
lion de Saint-Pierre et Mique- 
Ion (S, P, E. 


Développement de la production des oléagineux tropicaux 
par des méthodes modernes. 


Développement de la production des textiles d'origine végé- 
tale dans jes territoires d'outre-mer. 


Elude des équipements pour l'exécution des plans de déve- 
loppement économique des territoires d'outre-mer ‘tra- 
vaux d'études efleclués pour le cormple des établisse- 
ments publics, mixtes ou privés}. 


Construction et gestion d'hôtels pour le développement 
hôtelier et touristique en Afrique ‘occidentale française 
fen priori, construction de l'hôtel N'Gor). 


Etude, construction et exploitalion au Soudan français de 
tous hôtels, bars, reslaurants, brasseries, cafés, 


Remédier à la crise du logement el améliorer les conditions 
de l'habitat en Afrique oceidentale francaise, — Parlici- 
per aux plans d'extension et d'aménagement des villes 
{en privrité région de Dakar). 


Toutes opérations immobilières en Afrique équatoriale 
française, — Construction de logements. 


Toutes études et opérations tendant à l'amélioration et au 
développement de l'habitat urbain ou rural à Madagascar. 


Utilisation de l'énergie (hermique des mers pour Ja produc- 
tion d'énergie électrique à Abidjan. 


Production et “distribution de l'énergie électrique et de la 
vapeur industrielle à Port-Gentil. 


Aménagement de la chute d'Fdéa sur la Sanaga pour ali- 
menter en énergie électrique Ja région d'Edéa-Douala 


Aménagement de la chute de D'Joué pour alimenter Braz- 
zaville en énergie électrique, Modernisation des distribu- 
teurs d'énergie de Fort-Lamy et de Dolisie, 


Gérer les exploitations secondaires d'énergie électrique. — 
Coordonner sur le plan fédéral les diverses sociétés élec- 
triques du territoire. 


Production, transport, distribution d'énergie électrique et 
équipement hydroélectrique des Grandes-Chutes, 


Organiser et exploiter des relais d'hébergement, restan- 
rants ou bars d'aérodromes rendus nécessaires par l'ex- 
tenslon réseau aérien de FUnion française, 


Aménagement, exploitation et développement des installa- 
tions commereiaies de Fagroport de Dakar-Yoff, 


Exploitation du frigorifique de Saint-Pierre et Miquelon et 
de la flottille de pêche et toutes opérations de pêche et 
de congélation. 


45, avenue George-V, 
Paris (8e). 


9, rue Louis-Pavid, 
Paris. 


89, rue de Miromesnil, 
Paris {Ke}, 


Dakar. 


Bamako. 


Dakar, 


Brazzaville, 


Tananarive. 


Abidjan. 


130, rue du Faubourg- 
Saint-Honoré, Paris. 


Por!t-Gentil. 


Douala. 


Brazzaville, 


Dakar, 


Conakry. 


119-121, avenue des 
Champs-Elysées, Paris. 


Dakar. 


Saint-Pierre 
et Miquelon. 


300.000.000 Fr. 


000 Fr. 


20.000.000 Fr. 


Fr 
17.000.000 Fr. 


312.900 Fr. 


20.000.000 Fr 
Fr. 


60.000.000 Fr. 


00 Fr. 


100.0006.000 Fr. 


300.000,000 Fr. 


100.000.000 Fr. 


80.000.000 Fr. 


100.000.000 Fr. 


100.000 ,000 Fr. 


60.000.000 Fr. 


%,500.000 Fr. 


IAL 


métre, 


métro 


Inctro. 


metro, 


CFA, 


métro. 


C.F.A. 
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IL existe, en outre, six sociétés d'Etat, dont la liste suit, créées également dans le cadre de la loi n° 46-860 du 30 avril 1916. 


DÉNOMINATION OBJET SIÈGE SOCIAL CAPITAL SOCIAL 


Accélérer la mise en valeur du sous-sol dans les territoires | 8, ruc Léonard-de-Vinci, 
d'outre-mer. Recherches directes et récherches €n asso- Paris. 
ciation avec d'autres organismes, 


Bureau minier de la France d'on- 700.000.000 Fr, métro. 


tre-mer (B. U, M. L F. O. M.). 


‘5 bis, rue de la Belle- 
Gabrielle, Nozent-sur- 
Marne, 


Léveloppement de la production forestière dans les terri- 50.000.000 Fr. métro, 


Centre techniqne forestier tropi 
toires d'outre-mer. 


56, rue Peyronnet, 


5.000.000 Fr, métro, 
Nouilly-sur-seine, 


pour le développement! Mise en valeur des territoires d'outre-mer par l'organisa- 
tion de l'immigration européenne, 


Bureau 
de Ja produclfon agricole dans 
les territoires d'outre-mer. 


équatoriae | Prolonger au bénéfice des petites entreprises d'Afrique Brazzaville. 60.000.000 Fr, CFA. 
équatoriale francaise les services financiers rendus par 


la Caisse centrale de ia France d'outre-mer, 


Crédit de 


francaise, 


l'Arique 


Yaoundé. 10.000.000 Fr, C.F.A, 


200.000.000 Fr. C.F.A. 


Mèime objet pour le Cameroun......,..... 


Crédit du Cameroun. 


Crédit de Madagascar. Môme objet pour Tananarive, 


Erratum 


à la suite du compte rendu in extenso de la séance 


du 26 novembre 151. 


(Journal officiel du 21 novembre 1951.) 


Page 937, % colonne, question écrite n° 267 posée par M. Paul 
Catrice à M. le ministre de la santé publique et de la population, 
& ligne, au jieu de: « instruction », lire: hi 
au lieu de: « désireux d'instruire leur famille », lire: « désireux 


d'introduire leurs families en France », 


« introduction »; 7e ligne. 


ANNEXE AU PROCES-VERBAL 


DE LA 


séance du mardi 4 décembre 1951. 


Sur la motion exprimant le salut de l'Assemblée de l'Union fran- 
çaise au haut conseil de l'Union française à l'occasion de sa 
première réunion. 


Nombre des 


SCRUTIN (N° 86) 


Pour l'adoption. 
Contre 


L'Assemblée de 


MM. 
Abdesselam, 
Albrand. 
Alduy. 

André (Max). 
Antonini, 
Aubert, 
Begarra. 
Belabed. 
Bentchicou. 
Bichon (Colonel). 
Bidet. 
Bocher. 
Boisdon. 
Boluix-basset. 
Borrey. 
Bouda (François). 
Boukheloua. 
Bour (Alfred). 
Bourgarel, 
Boussenot. 
Bui Phuc, 
Buu Kinh. 
Mme Caffot. 
Cao Van Chieu. 
Catrice (Paul). 
Cazelles, 
Charlier. 
Chekkal Daho. 
Chevance-Bertin. 
(Général). 
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l'Union française a adopté. 


Ont voté pour: 


Cianfarani. 
Coquart, 
Cornet. 


Corval. 

Costes. 

Coubècre (Saïd-Ali). 
Coulon. 

Daber (Jules). 
Delmas (Louis). 
Lbelmas (Général). 
Delpuech, 


Diop (Babakar). 
Do Huu Thinh. 
Dorange (Michel). 
Dumas. 

Ebédé. 

Esnault (Yvon). 
Foccart. 
Gaignard. 
Gaudart. 

Gentet. 

Georget. 

Gervain. 

Giard. 

Gorse. 

Griaule. 

Gueye Momar ljimn. 
Guyand. 

Ibrahim (Babikir,. 


Cortinchi (Guidicello). 


Detraves (Guillaume). 


Jacobson, 

Jousselin. 

Juge, 

junen (Charles- 
André). 

Junillon (Lucien). 

Kemajou, 

La Gravière. 

Läpart. 

Laurent-Eynac. 

Laurin. 

La Vasselais (de). 

Mlle Le Ber. 

Le Brun Kéris. 

Lechani, 

Mme Lefaucheux 

Le Guénédal. 

Le Van 

Lévy. 

Lhuillier. 

Longuet. 

Mademba Racine. 

Mme Malroux. 

Margueritte. 

Messa). 

Meyer. 

Michalet 

Michard-Pellissier, 

Milhe Poutingon. 

Monnet. 

Montrat, 


Mine Emilienne 
Moreau. 

Morel. 

Moreux (René). 


Molais de Narbonne. 


(Léon). 
Nuuven Huy Lai, 
Neuyen Khäac su, 
Nguyen Van Ty. 


Nguyen Huu Thuan. 


Oudard. 

Cücdiraogo (Bougou- 

Peretti (de). 

Perier. 

Pham Van Binh. 

Prung Ba Nghia, 

Pialoux. 

Piéri. 

Polycarpe, 

Ramampy. 


MM. 
Alard. 
Mlle Alernandi. 
Arboussier (d'}). 
Arnault. 
Mile Aulissier. 
Barbé. 
Mine Bertrand. 
Bizot. 
Boileau. 
Boumendiel. 
Boysson (Guy de). 


Randretsa. 

Raphaël-Leygues, 

Reverbori, 

Riond (Georges). 

Roclore. 

Rosenfeld, 

Rosfe!der, 

Roulleaux-Pugage. 

Saidou Djermakoye 
{Issoufou). 

Sar Diawar. 

Sarraut (Omer). 

Savi de Tové 
(Jonathan), 

Scelles. 

Schleiter (Gabriel), 

schmitt 

Schœk. 

Serot. 

Simon (Paul), 

Soppo Priso, 


Ont voté conire: 


Carroué, 
Chassiot, 
Comi'i. 
Curabet, 
Ponnat. 
sgretaud, 
Feix. 
Georges (Daniel). 
Lachenal, 
Mile Lafon. 
Lautissier, 
Lombardo, 


Sousatle, 

sylvestre. 

Tétau. 

Thémia. 

Thomas (Jean-Marie) 

Ton That Can. 

Touré, 

Tran Van 
Cruong. 

Tran Van Kha. 

Tran Van Thi. 

Tran Van Tung. 

Tran Thien Vang. 

Vendenboomgaënle, 

Mme Marianne 
Verger. 

Vignes. 

Viniger. 

Vivier, 

Voca 


Ya Doumbia, 


Lozeray, 

Mignot. 

Mitterrand. 

Moullec (Contre- 
Amiral). 

Odru, 

Piot. 

Plagne (Général). 

Thévenin. 

Tubert (Général). 

Vanier, 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Ahmed Kotoko 
(Alifah). 
Boubou (Hama). 


Coulibaly (Mamadou). 


Dadet, 


Darlan. 

Diarra Tiémoko. 
Naroun. 
Nignan. 

Pann Yung. 
Sim Var. 


Sok Clrhong. 

Souvannavong Pheng. 

Thonn Ouk. 

Mme la princesse Ping 
peang Yukanthor. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. Bilavarn Khoun, Léon et Souvannavong Ourot. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Albert Sarraut, président de l’Assemblée de l'Union française, 
et M. Zinsou, qut présidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre 183 
Pour l'adoption... 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 
ment à la liste de serulin ci-dessus. 


Paris. — Imprimerie des Journaux off.ciels, 31, quai Voltaire. 
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